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<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie Toussaint</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Visa 10 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	–	vu le règlement (UE) 2022/2065 du Parlement européen et du Conseil du 19 octobre 2022 relatif à un marché unique des services numériques et modifiant la directive 2000/31/CE (règlement sur les services numériques)1 bis, 

	
	_________________

	
	1 bis JO L 277 du 27.10.2022, p. 1, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2022/2065/oj.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kinga Kollár, Lídia Pereira, Martine Kemp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Visa 10 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	–	vu l’avertissement intitulé «For people posting Investment Recommendation on social media» (Pour les personnes publiant des recommandations d’investissement sur les réseaux sociaux), publié par l’Autorité européenne des marchés financiers le 6 février 2024;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>3</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Billy Kelleher, Stéphanie Yon-Courtin, Vlad Vasile-Voiculescu, Ľudovít Ódor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Visa 10 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	–	vu le cadre de compétences financières pour les enfants et les jeunes dans l’Union européenne, élaboré par l’Union européenne et l’OCDE, et publié le 2 octobre 2023,


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Billy Kelleher, Stéphanie Yon-Courtin, Vlad Vasile-Voiculescu, Ľudovít Ódor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Visa 10 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	–	vu les rapports finaux du conseil de l’Organisation internationale des commissions de valeurs (OICV) intitulés «The Finfluencers Final report» (Le rapport final sur les finfluenceurs), «Final Report on Online Initiative Trading Practices - Copy Trading, Mirror Trading, Social Trading» (Rapport final sur les pratiques commerciales en ligne - Copy trading, trading miroir, trading social) et «Final Report on Digital Engagement Practices (DEPs)» (Rapport final sur les pratiques d’engagement numérique), publiés en mai 2025;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Billy Kelleher, Stéphanie Yon-Courtin, Vlad Vasile-Voiculescu, Ľudovít Ódor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Visa 10 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	–	vu la note d’information de Bruegel intitulée «The state of financial knowledge in the European Union» (L’état des connaissances financières dans l’Union européenne), publiée en février 2023;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>6</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gaetano Pedulla’</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	A.	considérant que la culture financière est une compétence essentielle de la vie courante et un outil fondamental qui permet aux citoyens de mieux gérer leur budget personnel et familial, et les amène à prendre des décisions éclairées en matière d’épargne, d’investissement et de prévention de la fraude et du surendettement;
	A.	considérant que la culture financière est une compétence essentielle de la vie courante et un outil fondamental qui permet aux citoyens de mieux gérer leur budget personnel et familial, et les amène à prendre des décisions éclairées en matière d’épargne, d’investissement et de prévention de la fraude et du surendettement, et qu’elle doit donc inclure une solide éducation à la finance numérique, à l’hygiène en matière de cybersécurité, à l’identification des arnaques financières en ligne, ainsi qu’une meilleure compréhension des crises financières, du risque systémique et des dangers découlant d’une déréglementation financière excessive;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>7</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie Toussaint</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	A.	considérant que la culture financière est une compétence essentielle de la vie courante et un outil fondamental qui permet aux citoyens de mieux gérer leur budget personnel et familial, et les amène à prendre des décisions éclairées en matière d’épargne, d’investissement et de prévention de la fraude et du surendettement;
	A.	considérant que la culture financière est une compétence importante de la vie courante et un outil fondamental qui permet aux citoyens de mieux gérer leur budget personnel et familial, et les amène à prendre des décisions éclairées en matière d’épargne, d’investissement et de prévention de la fraude et du surendettement; que les institutions publiques, notamment les régulateurs indépendants, et la société civile devraient jouer un rôle fondamental à cet égard;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>8</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carla Tavares, Thomas Bajada, Costas Mavrides, Nikos Papandreou, Adnan Dibrani, Jonás Fernández, César Luena, Evelyn Regner</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	A.	considérant que la culture financière est une compétence essentielle de la vie courante et un outil fondamental qui permet aux citoyens de mieux gérer leur budget personnel et familial, et les amène à prendre des décisions éclairées en matière d’épargne, d’investissement et de prévention de la fraude et du surendettement;
	A.	considérant que la culture financière est une compétence utile de la vie courante et un outil fondamental qui permet aux citoyens de mieux gérer leur budget personnel et familial, et les amène à prendre des décisions éclairées et adaptées en matière d’épargne, de plans de retraite et autres objectifs, d’investissement et de prévention de la fraude, de la désinformation et du surendettement;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>9</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Markus Ferber</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	A.	considérant que la culture financière est une compétence essentielle de la vie courante et un outil fondamental qui permet aux citoyens de mieux gérer leur budget personnel et familial, et les amène à prendre des décisions éclairées en matière d’épargne, d’investissement et de prévention de la fraude et du surendettement;
	A.	 considérant que la culture financière est une compétence essentielle de la vie courante et un outil fondamental qui permet aux citoyens de mieux gérer leur budget personnel et familial et de s’engager dans des investissements productifs et l’entrepreneuriat, et les amène à prendre des décisions éclairées en matière d’épargne, d’investissement et de prévention de la fraude et du surendettement;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>10</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Billy Kelleher, Stéphanie Yon-Courtin, Vlad Vasile-Voiculescu, Ľudovít Ódor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	A.	considérant que la culture financière est une compétence essentielle de la vie courante et un outil fondamental qui permet aux citoyens de mieux gérer leur budget personnel et familial, et les amène à prendre des décisions éclairées en matière d’épargne, d’investissement et de prévention de la fraude et du surendettement;
	A.	considérant que la culture financière est une compétence essentielle de la vie courante et un outil fondamental qui permet aux citoyens de mieux gérer leur budget personnel et familial et de s’engager dans des activités économiques, et les amène à prendre des décisions éclairées en matière d’épargne, d’investissement et de prévention de la fraude et du surendettement;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>11</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie Toussaint</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A bis.	considérant que la financialisation de l’économie et la complexité croissante du secteur financier et des produits financiers rendent nécessaire l’acquisition par tous les citoyens de connaissances financières de base; que la réduction de la complexité excessive du système financier améliorerait son accessibilité;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>12</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carla Tavares, Thomas Bajada, Costas Mavrides, Nikos Papandreou, Evelyn Regner, Adnan Dibrani, Jonás Fernández, César Luena</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A bis.	considérant que la culture financière permet aux personnes de comprendre l’endettement, les marchés financiers, la fiscalité et l’assurance en tant qu’outil de gestion des risques, ce qui les aide à gérer les risques financiers, à prendre des décisions éclairées et à planifier leur retraite;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>13</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Isabel Benjumea Benjumea</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A bis.	considérant que la compréhension du fonctionnement de l’argent ne doit pas être quelque chose d’extraordinaire, mais une condition nécessaire à la liberté personnelle et à la prospérité de l’Union; 


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>14</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Billy Kelleher, Stéphanie Yon-Courtin, Vlad Vasile-Voiculescu, Ľudovít Ódor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A bis.	considérant que le lien entre des niveaux plus élevés de culture financière et une plus grande inclusion financière est prouvé;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>15</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Isabel Benjumea Benjumea</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A ter.	considérant qu’une citoyenneté formée financièrement peut mieux épargner, investir avec plus de discernement et participer activement aux marchés des capitaux, stimulant ainsi la croissance et l’innovation de nos États;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>16</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Billy Kelleher, Stéphanie Yon-Courtin, Vlad Vasile-Voiculescu, Ľudovít Ódor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A ter.	considérant qu’une meilleure culture financière peut contribuer à la stabilité macroéconomique et favoriser une croissance inclusive;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>17</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carla Tavares, Thomas Bajada, Costas Mavrides, Nikos Papandreou, Evelyn Regner, Adnan Dibrani, Jonás Fernández, César Luena, Aurore Lalucq</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	B.	considérant que l’Eurobaromètre Flash 2023 de la Commission montre qu’il est nécessaire de développer d’urgence la culture financière en Europe, étant donné que 18 % seulement des citoyens de l’Union font preuve d’un degré élevé de culture financière;
	B.	considérant que l’Eurobaromètre Flash 2023 de la Commission montre qu’il est nécessaire de développer d’urgence la culture financière en Europe, étant donné que 18 % seulement des citoyens de l’Union font preuve d’un degré élevé de culture financière, des différences notables étant observées selon les États membres: de 11 % à plus de 25 % dans seulement quatre pays;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>18</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie Toussaint</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	B.	considérant que l’Eurobaromètre Flash 2023 de la Commission montre qu’il est nécessaire de développer d’urgence la culture financière en Europe, étant donné que 18 % seulement des citoyens de l’Union font preuve d’un degré élevé de culture financière;
	B.	considérant que l’Eurobaromètre Flash 2023 de la Commission montre qu’il est nécessaire de développer la culture financière en Europe, étant donné que 18 % seulement des citoyens de l’Union font preuve d’un degré élevé de culture financière;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>19</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Denis Nesci</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	B bis.	considérant que près de la moitié des adultes ne disposent pas d’une épargne d’urgence suffisante pour couvrir trois mois de dépenses, tandis que 16 % n’ont aucune épargne d’urgence; que ces facteurs, combinés à un recours important au crédit à la consommation dans certaines régions, augmentent le risque de surendettement, affaiblissent la capacité des ménages à réagir à des événements soudains et peuvent nuire à la cohésion économique et sociale et à la capacité de canaliser l’épargne vers des investissements productifs dans l’économie réelle;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>20</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pierre Pimpie, Jorge Martín Frías, Enikő Győri, Tomáš Kubín, Auke Zijlstra</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	B bis.	considérant que les cadres communs UE/OCDE-INFE de compétences financières pour les adultes, les enfants et les jeunes constituent une référence utile et non contraignante pour identifier les compétences financières clés, tout en laissant aux États membres une totale flexibilité pour adapter leurs stratégies nationales et leurs contenus éducatifs à leurs propres systèmes et priorités;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>21</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lídia Pereira, Martine Kemp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	B bis.	considérant que des enquêtes européennes récentes confirment qu’en moyenne, dans l’Union, à peine un adulte sur deux peut répondre correctement à au moins trois des cinq questions de base sur les connaissances financières, soulignant les lacunes persistantes dans la compréhension de l’inflation, des intérêts composés, du rapport risque-rendement et de la diversification;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>22</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Thomas Bajada, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	B bis.	considérant que la stabilité financière est une préoccupation majeure touchant le bien-être de nos concitoyens, mais qu’elle est souvent négligée dans les évaluations économiques de l’Union, tant sur le plan macroéconomique que sur celui du bien-être individuel;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>23</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sirpa Pietikäinen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant B bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	B bis.	considérant qu’il y a une forte augmentation de la fraude financière et de la fraude sur les paiements numériques en Europe1 bis, avec des pertes estimées à plus de cent milliards d’euros par an1 ter;

	
	_________________

	
	1 bis https://www.tietoevry.com/en/newsroom/all-news-and-releases/press-releases/2025/04/tietoevry-bankings-new-insight-report-reveals-an-increase-in-digital-payment-fraud-in-europe/

	
	1 ter https://verafin.com/wp-content/uploads/2025/06/regional-european-efcr-infographic-nasdaq-verafin-20250710.pdf


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>24</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Denis Nesci</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	C.	considérant que le manque de culture financière touche de manière disproportionnée les femmes, les jeunes et les personnes âgées, ainsi que les personnes à faible revenu ou à faible niveau de qualifications professionnelles;
	C.	considérant que le manque de culture financière touche tous les segments de la population, mais plus particulièrement toutes les personnes qui se trouvent dans une position économiquement ou socialement plus vulnérable, ce qui limite leur capacité à prendre des décisions en connaissance de cause et à participer pleinement à la vie économique;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>25</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gaetano Pedulla’</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	C.	considérant que le manque de culture financière touche de manière disproportionnée les femmes, les jeunes et les personnes âgées, ainsi que les personnes à faible revenu ou à faible niveau de qualifications professionnelles;
	C.	considérant que le manque de culture financière touche de manière disproportionnée les femmes, les jeunes et les personnes âgées, ainsi que les personnes à faible revenu ou à faible niveau de qualifications professionnelles, ce qui reflète les inégalités socio-économiques existantes et risque de les aggraver;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>26</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carla Tavares, Thomas Bajada, Costas Mavrides, Nikos Papandreou, Evelyn Regner, Adnan Dibrani, Jonás Fernández, César Luena, Aurore Lalucq</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	C.	considérant que le manque de culture financière touche de manière disproportionnée les femmes, les jeunes et les personnes âgées, ainsi que les personnes à faible revenu ou à faible niveau de qualifications professionnelles;
	C.	considérant que le manque de culture financière touche de manière disproportionnée les femmes, les jeunes et les personnes âgées, ainsi que les personnes à faible revenu ou à faible niveau de qualifications professionnelles et les groupes les plus vulnérables de la société;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>27</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie Toussaint</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	C.	considérant que le manque de culture financière touche de manière disproportionnée les femmes, les jeunes et les personnes âgées, ainsi que les personnes à faible revenu ou à faible niveau de qualifications professionnelles;
	C.	considérant que le manque de culture financière touche de manière disproportionnée les femmes, les jeunes et les personnes âgées, ainsi que les personnes à faible revenu ou ayant un niveau d’éducation formelle limité;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>28</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Isabel Benjumea Benjumea</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	C bis.	considérant qu’il existe un écart significatif entre les États membres en ce qui concerne les capacités financières des citoyens européens, étant donné que seulement quatre États membres présentent des niveaux élevés de connaissances financières: les Pays-Bas, le Danemark, la Suède et la Slovénie;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>29</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Thomas Bajada, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	C bis.	considérant que les disparités importantes dans les niveaux de culture financière entre les États membres et les régions européennes constituent une couche supplémentaire de disparité socio-économique basée sur la géographie au sein de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>30</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pierre Pimpie, Jorge Martín Frías, Enikő Győri, Tomáš Kubín, Auke Zijlstra</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	C bis.	considérant que les politiques d’éducation financière relèvent principalement de la responsabilité des États membres et doivent respecter les traditions éducatives nationales, les droits des parents et la diversité des approches de l’enseignement de l’économie et des finances personnelles;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>31</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lídia Pereira, Martine Kemp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	C bis.	considérant que la participation des investisseurs de détail aux marchés des capitaux reste inégale d’un État membre à l’autre et qu’une meilleure culture financière est corrélée à une plus grande résilience financière et à l’investissement;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>32</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kinga Kollár, Lídia Pereira</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	C bis.	considérant que les études montrent que les investisseurs de la génération Z (c’est-à-dire les personnes nées entre 1997 et 2012) utilisent principalement les médias sociaux, les recherches sur l’internet et les relations personnelles pour s’informer sur les questions d’investissement et de finance;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>33</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie Toussaint</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	C bis.	considérant qu’une plus ample culture financière contribue à l’inclusion sociale ainsi qu’à la réduction des inégalités, soutient les groupes vulnérables ou marginalisés et leur donne plus de moyens d’action;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>34</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Isabel Benjumea Benjumea</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	C ter.	considérant qu’il convient d’encourager les initiatives en matière d’éducation financière dans l’Union européenne afin de mieux faire comprendre aux citoyens les avantages d’être positionné sur les marchés des capitaux et d’aider les investisseurs individuels à prendre des décisions en matière d’investissement;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>35</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lídia Pereira, Martine Kemp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	C ter.	considérant que la transition numérique élargit l’accès aux produits d’épargne et d’investissement, mais augmente également l’exposition des citoyens à des offres complexes, à des stratégies de marketing agressives et à des fraudes en ligne, ce qui fait de la numérisation à la fois un risque et une opportunité;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>36</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fernando Navarrete Rojas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	C ter.	considérant que l’enquête Eurobaromètre 2023 montre qu’il existe de grandes différences de culture financière entre les États membres, qui sont en corrélation avec le niveau d’investissement de la population dans les produits financiers;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>37</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fernando Navarrete Rojas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	C quater.	considérant que, selon l’enquête Eurobaromètre 2023, seuls 38 % des répondants de l’Union sont convaincus que les conseils d’investissement qu’ils reçoivent de leur banque, de leur assureur ou de leur conseiller financier sont avant tout dans leur intérêt, tandis que 45 % ne leur font pas confiance; qu’il existe de grandes différences entre les États membres;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>38</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Thomas Bajada, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	C ter.	considérant qu’une politique européenne réussie en matière de culture financière ne peut être menée à bien que si elle s’accompagne d’instruments financiers facilement accessibles à tous les citoyens de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>39</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lídia Pereira, Martine Kemp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	C quater.	considérant que les plateformes de coopération public-privé et les initiatives paneuropéennes telles que la Semaine européenne de l’argent et le Quiz européen sur l’argent se sont avérées efficaces pour mobiliser les écoles, la société civile et l’industrie dans les États membres;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>40</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Thomas Bajada, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	C quater.	considérant que l’insuffisance des connaissances en matière de gestion financière des PME et des micro-entreprises reste l’une des faiblesses les plus persistantes de l’Europe et constitue un obstacle majeur à la croissance et à la compétitivité;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>41</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fernando Navarrete Rojas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	C quinquies.	considérant que le Global Retain Investor Outlook montre que les connaissances financières sont négativement corrélées à la fragilité financière à la fois à court et à long terme, ce qui montre que les personnes qui sont mieux informées sur le plan financier sont plus susceptibles de disposer de moyens adéquats pour leur retraite, tels que des fonds de pension;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>42</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lídia Pereira, Martine Kemp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	C quinquies.	considérant que l’éducation financière des entrepreneurs et des PME est une dimension essentielle, mais insuffisamment mesurée, de la résilience et de la compétitivité de l’Europe, qui nécessite un suivi spécifique et des programmes adaptés;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>43</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fernando Navarrete Rojas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	C quinquies.	considérant que les médias sociaux sont devenus une source d’information dominante pour les nouvelles générations, selon le Global Retail Investor Outlook de 2024;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>44</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lídia Pereira, Martine Kemp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C sexies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	C sexies.	considérant que l’agenda du consommateur 2030 de la Commission place l’équité numérique, l’application de la législation et l’accès transfrontalier aux services financiers de détail au cœur de la compétitivité, y compris la mise en œuvre de la stratégie de promotion de la culture financière dans l’UE et le déploiement de comptes d’épargne et d’investissement;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>45</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lídia Pereira, Martine Kemp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant C septies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	C septies.	considérant que l’agenda du consommateur 2030 de la Commission propose une loi sur l’équité numérique pour lutter contre les interfaces trompeuses, la conception addictive et les pratiques problématiques des influenceurs, avec une protection plus forte pour les mineurs; que cet agenda annonce un plan d’action de l’Union sur la fraude en ligne pour stimuler la prévention, améliorer l’application de la législation et soutenir les victimes, en complément de la mise en œuvre du règlement sur les services numériques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>46</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie Toussaint</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	D.	considérant, dans ce contexte, que le rôle des «influenceurs finance» (ou «finfluenceurs») ouvre de nouvelles possibilités de sensibilisation et d’inclusion, mais peut également présenter des risques, par exemple de conflits d’intérêts, de publicité trompeuse ou de communication frauduleuse;
	D.	considérant, dans ce contexte, que le rôle des «influenceurs finance» (ou «finfluenceurs») ouvre de nouvelles possibilités de sensibilisation et d’inclusion, mais présente également des risques graves, par exemple de conflits d’intérêts ou de communication publicitaire et commerciale clandestine ou frauduleuse; que, selon le bilan de qualité concernant l’équité numérique de 2024, seuls 20 % des influenceurs indiquent systématiquement la nature commerciale des contenus qu’ils partagent;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>47</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kinga Kollár, Lídia Pereira</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	D.	considérant, dans ce contexte, que le rôle des «influenceurs finance» (ou «finfluenceurs») ouvre de nouvelles possibilités de sensibilisation et d’inclusion, mais peut également présenter des risques, par exemple de conflits d’intérêts, de publicité trompeuse ou de communication frauduleuse;
	D.	considérant que les réseaux sociaux sont de plus en plus utilisés pour diffuser, partager et discuter d’informations sur les marchés financiers, les stratégies d’investissement et les produits financiers et, dans ce contexte, que le rôle des «influenceurs finance» (ou «finfluenceurs») ouvre de nouvelles possibilités de sensibilisation et d’inclusion, mais peut également présenter des risques, par exemple de conflits d’intérêts, de publicité trompeuse ou de communication frauduleuse;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>48</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gaetano Pedulla’</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	D.	considérant, dans ce contexte, que le rôle des «influenceurs finance» (ou «finfluenceurs») ouvre de nouvelles possibilités de sensibilisation et d’inclusion, mais peut également présenter des risques, par exemple de conflits d’intérêts, de publicité trompeuse ou de communication frauduleuse;
	D.	considérant, dans ce contexte, que le rôle des «influenceurs finance» (ou «finfluenceurs») ouvre de nouvelles possibilités de sensibilisation et d’inclusion, mais peut également présenter des risques, par exemple de conflits d’intérêts, de publicité trompeuse ou de communication frauduleuse, ainsi qu’une meilleure compréhension des crises financières, du risque systémique et des dangers découlant d’une déréglementation financière excessive;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>49</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Isabel Benjumea Benjumea</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	D.	considérant, dans ce contexte, que le rôle des «influenceurs finance» (ou «finfluenceurs») ouvre de nouvelles possibilités de sensibilisation et d’inclusion, mais peut également présenter des risques, par exemple de conflits d’intérêts, de publicité trompeuse ou de communication frauduleuse;
	D.	considérant, dans ce contexte, que le rôle des «influenceurs finance» (ou «finfluenceurs») ouvre de nouvelles possibilités de sensibilisation et d’inclusion, mais peut également présenter des risques, par exemple de conflits d’intérêts, de publicité trompeuse ou de communication frauduleuse; que la réalité est que de nombreux citoyens finissent par se tourner vers des podcasts ou des influenceurs pour se former, ce qui peut comporter des risques;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>50</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carla Tavares, Thomas Bajada, Costas Mavrides, Nikos Papandreou, Evelyn Regner, Adnan Dibrani, Jonás Fernández, César Luena, Aurore Lalucq</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	D.	considérant, dans ce contexte, que le rôle des «influenceurs finance» (ou «finfluenceurs») ouvre de nouvelles possibilités de sensibilisation et d’inclusion, mais peut également présenter des risques, par exemple de conflits d’intérêts, de publicité trompeuse ou de communication frauduleuse;
	D.	considérant, dans ce contexte, que le rôle double des «influenceurs finance» (ou «finfluenceurs») ouvre de nouvelles possibilités de sensibilisation et d’inclusion, mais peut également présenter des risques, par exemple de conflits d’intérêts, de publicité trompeuse, de désinformation ou de communication frauduleuse, créant des risques réels de fraude, de systèmes «pump and dump» et d’investissements inadaptés;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>51</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Adnan Dibrani, Eero Heinäluoma</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	D bis.	considérant que la croissance rapide de l’investissement en ligne et de la fraude financière, alimentée par les nouvelles technologies et l’IA, y compris par des arnaques de type «deepfake», crée un risque important pour les utilisateurs en ligne et érode la confiance dans le système financier, et souligne que les plateformes en ligne et les moteurs de recherche ont une responsabilité particulière dans la détection et l’atténuation des risques de fraude à l’investissement en ligne;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>52</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gaetano Pedulla’</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	D bis.	considérant que la numérisation rapide de la finance a entraîné une recrudescence des escroqueries en ligne sophistiquées, des attaques par hameçonnage et des programmes d’investissement frauduleux, qui ciblent et nuisent de manière disproportionnée aux citoyens les plus vulnérables sur le plan numérique et financier, entraînant des pertes personnelles dévastatrices;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>53</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Stéphanie Yon-Courtin, Billy Kelleher, Vlad Vasile-Voiculescu, Anouk Van Brug, Gilles Boyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	D bis.	considérant que la stratégie d’investissement de détail actuellement en cours de négociation introduit des règles visant à promouvoir l’éducation financière et à réglementer les nouvelles pratiques en ligne des influenceurs financiers («finfluenceurs»), qui ont souvent une connaissance limitée des produits financiers qu’ils promeuvent;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>54</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie Toussaint</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	D bis.	considérant que le nombre croissant d’influenceurs ayant une grande visibilité qui font la promotion de services «pour devenir riche rapidement», et exposent ainsi les consommateurs à un risque de préjudice financier, suscite des inquiétudes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>55</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gaetano Pedulla’</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	D ter.	considérant que l’effondrement de crypto-actifs hautement spéculatifs a parfois été associé à de graves troubles psychologiques et même à des suicides parmi les investisseurs de détail, des communautés en ligne telles que les utilisateurs de Reddit partageant des numéros d’appel d’urgence pour la prévention du suicide, appelant à un renforcement du soutien à la santé mentale et des mesures de prévention du suicide parallèlement aux politiques de culture financière et de protection des consommateurs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>56</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie Toussaint</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	D ter.	considérant que, dans certains cas, la manière dont les «finfluenceurs» exercent leurs activités ressemble à celle des fournisseurs de services de médias lorsqu’il s’agit de communiquer des informations sur les affaires financières à leur public, mais qu’ils ne se conforment pas aux instruments de réglementation ou d’autoréglementation liés à la transparence et aux normes qualitatives des communications commerciales ou à l’exactitude, à la fiabilité ou à la véracité des contenus fournis;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>57</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Stéphanie Yon-Courtin, Billy Kelleher, Vlad Vasile-Voiculescu, Gilles Boyer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant D ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	D ter.	considérant qu’une étude de l’OCDE1 bis pour l’autorité de surveillance française constate que les nouveaux investisseurs de détail sur ce marché ont souvent trop confiance dans leurs connaissances financières et que les médias sociaux sont la principale source d’information pour les 18-24 ans;

	
	_________________

	
	1 bis https://www.oecd.org/fr/publications/les-nouveaux-investisseurs-particuliers-en-france_251c1f38-fr.html


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>58</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kinga Kollár</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	E.	considérant qu’il est essentiel que les «finfluenceurs» évoluent dans un environnement numérique fiable, inclusif et transparent pour préserver la confiance que le public accorde à leur travail;
	E.	considérant qu’il est essentiel que la communication numérique des «finfluenceurs» soit fiable, inclusive et transparente pour préserver la confiance que le public accorde à leur travail;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>59</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie Toussaint</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	E bis.	considérant que les qualifications professionnelles et les incitations économiques des «finfluenceurs» peuvent varier et que, par conséquent, il peut souvent être difficile pour le consommateur d’évaluer la fiabilité des contenus qu’ils proposent; que certains «finfluenceurs» perçoivent une rémunération grâce à des partenariats avec des marques ou des accords publicitaires, ce qui peut remettre en question l’objectivité des informations qu’ils fournissent aux consommateurs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>60</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Billy Kelleher, Stéphanie Yon-Courtin, Vlad Vasile-Voiculescu, Ľudovít Ódor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	E bis.	considérant que la culture financière est un concept axé sur les résultats qui mesure la sensibilisation, les connaissances, les compétences, les attitudes et les comportements financiers nécessaires pour prendre des décisions financières judicieuses et, en fin de compte, atteindre le bien-être financier; que l’éducation financière est un concept axé sur le processus qui fait référence aux connaissances requises pour posséder une culture financière;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>61</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Isabel Benjumea Benjumea</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	E bis.	considérant que l’émergence de l’IA invite à renforcer la culture financière numérique, en veillant à ce que les consommateurs comprennent non seulement les concepts financiers de base, mais sachent également comment se protéger dans un environnement numérique de plus en plus complexe, rapide et facilement accessible;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>62</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Regina Doherty</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	E bis.	considérant que les médias numériques à format court sont de plus en plus utilisés comme source principale d’informations financières et peuvent manquer de contexte ou de vérification;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>63</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie Toussaint</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	E ter.	considérant que l’utilisation récente par Donald Trump des médias sociaux pour promouvoir des actions spécifiques a déclenché de nombreuses allégations de manipulation possible du marché, illustrant la manière dont des personnalités publiques de premier plan peuvent agir en tant que «finfluenceurs» de facto et la facilité avec laquelle des signaux d’investissement trompeurs ou frauduleux peuvent être diffusés à des millions d’abonnés, exposant les investisseurs de détail à des risques significatifs et portant atteinte à l’intégrité du marché;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>64</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Isabel Benjumea Benjumea</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	E ter.	considérant que l’éducation relève de la compétence exclusive des États membres; que cela ne doit pas empêcher d’encourager les États à se coordonner et à s’engager à adopter les meilleures pratiques entre les États membres;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>65</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Regina Doherty</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	E ter.	considérant que la Commission européenne estime que 10 000 milliards d’euros sont actuellement inutilisés sur des comptes bancaires à travers l’Europe au lieu d’être investis dans l’économie réelle via la participation aux marchés financiers de détail;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>66</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Regina Doherty</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant E quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	E quater.	considérant qu’il est essentiel de stimuler et d’encourager la participation au marché de détail pour faire progresser l’Union de l’épargne et des investissements de l’UE et pour améliorer la sécurité financière et la prospérité à long terme de tous les Européens;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>67</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dirk Gotink</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	1.	considère que promouvoir la culture financière dans toute l’Europe constitue une priorité transversale essentielle pour l’Union et ses États membres, étant donné que le faible niveau actuel de culture financière affaiblit la compétitivité européenne, accroît les inégalités, nuit à l’équité intergénérationnelle et compromet gravement la résilience des ménages et leur capacité à tirer pleinement parti des marchés des capitaux;
	1.	considère que promouvoir la culture financière dans toute l’Europe constitue une priorité transversale essentielle pour l’Union et ses États membres, étant donné que le faible niveau actuel de culture financière affaiblit la compétitivité européenne, accroît les inégalités, nuit à l’équité intergénérationnelle et compromet gravement la résilience des ménages et leur capacité à tirer pleinement parti des marchés des capitaux; souligne qu’une meilleure culture financière et une meilleure compréhension du secteur financier et des institutions financières contribuent indirectement à la stabilité financière; relève qu’une meilleure culture financière permettra aux citoyens de prendre des décisions plus éclairées concernant leurs dépenses, leur épargne, leurs pensions, leurs investissements et leur planification financière pour l’avenir, contribuant ainsi à la sécurité économique; 


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>68</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Angelika Winzig</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	1.	considère que promouvoir la culture financière dans toute l’Europe constitue une priorité transversale essentielle pour l’Union et ses États membres, étant donné que le faible niveau actuel de culture financière affaiblit la compétitivité européenne, accroît les inégalités, nuit à l’équité intergénérationnelle et compromet gravement la résilience des ménages et leur capacité à tirer pleinement parti des marchés des capitaux;
	1.	considère que promouvoir la culture financière dans toute l’Europe constitue une priorité transversale essentielle pour l’Union et ses États membres, étant donné que le faible niveau actuel de culture financière affaiblit la compétitivité européenne, accroît les inégalités, nuit à l’équité intergénérationnelle et compromet gravement la résilience des ménages et leur capacité à tirer pleinement parti des marchés des capitaux; invite instamment les États membres à mettre à jour la recommandation du Conseil relative aux compétences clés pour l’éducation et la formation tout au long de la vie, afin de désigner la culture financière comme une compétence clé indépendante;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>69</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carla Tavares, Thomas Bajada, Costas Mavrides, Nikos Papandreou, Evelyn Regner, Adnan Dibrani, Jonás Fernández, César Luena, Aurore Lalucq</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	1.	considère que promouvoir la culture financière dans toute l’Europe constitue une priorité transversale essentielle pour l’Union et ses États membres, étant donné que le faible niveau actuel de culture financière affaiblit la compétitivité européenne, accroît les inégalités, nuit à l’équité intergénérationnelle et compromet gravement la résilience des ménages et leur capacité à tirer pleinement parti des marchés des capitaux;
	1.	considère que promouvoir la culture financière et mettre en œuvre des programmes et des initiatives dans toute l’Europe constituent une priorité transversale essentielle pour l’Union et ses États membres et une condition préalable à l’égalité financière et à l’égalité des chances de ses citoyens; souligne que le faible niveau actuel de culture financière accroît les inégalités en matière de richesse et entrave l’investissement dans l’économie réelle et sa productivité, nuit à l’équité intergénérationnelle et compromet gravement la résilience des ménages et leur capacité à tirer pleinement parti des marchés des capitaux, ce qui a des effets négatifs sur la compétitivité européenne;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>70</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sirpa Pietikäinen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	1.	considère que promouvoir la culture financière dans toute l’Europe constitue une priorité transversale essentielle pour l’Union et ses États membres, étant donné que le faible niveau actuel de culture financière affaiblit la compétitivité européenne, accroît les inégalités, nuit à l’équité intergénérationnelle et compromet gravement la résilience des ménages et leur capacité à tirer pleinement parti des marchés des capitaux;
	1.	considère que promouvoir la culture financière dans toute l’Europe constitue une priorité transversale essentielle pour l’Union et ses États membres, étant donné que le faible niveau actuel de culture financière affaiblit la compétitivité européenne, accroît les inégalités et les risques d’insolvabilité financière, nuit à l’équité intergénérationnelle et compromet gravement la résilience des ménages tout en ralentissant également l’investissement de détail et la capacité des ménages à tirer pleinement parti des marchés des capitaux et à y participer;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>71</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Arba Kokalari</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	1.	considère que promouvoir la culture financière dans toute l’Europe constitue une priorité transversale essentielle pour l’Union et ses États membres, étant donné que le faible niveau actuel de culture financière affaiblit la compétitivité européenne, accroît les inégalités, nuit à l’équité intergénérationnelle et compromet gravement la résilience des ménages et leur capacité à tirer pleinement parti des marchés des capitaux;
	1.	considère que promouvoir la culture financière dans toute l’Europe constitue une priorité transversale essentielle pour l’Union et ses États membres, étant donné que le faible niveau actuel de culture financière affaiblit la compétitivité européenne, accroît les inégalités, nuit à l’équité intergénérationnelle et compromet gravement la résilience des ménages et leur capacité à tirer pleinement parti des marchés des capitaux, tout en renforçant la vulnérabilité aux arnaques et à la publicité trompeuse;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>72</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Billy Kelleher, Stéphanie Yon-Courtin, Vlad Vasile-Voiculescu, Ľudovít Ódor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	1.	considère que promouvoir la culture financière dans toute l’Europe constitue une priorité transversale essentielle pour l’Union et ses États membres, étant donné que le faible niveau actuel de culture financière affaiblit la compétitivité européenne, accroît les inégalités, nuit à l’équité intergénérationnelle et compromet gravement la résilience des ménages et leur capacité à tirer pleinement parti des marchés des capitaux;
	1.	considère que promouvoir la culture financière dans toute l’Europe constitue une priorité transversale essentielle pour l’Union et ses États membres, étant donné que le faible niveau actuel de culture financière accroît les inégalités, nuit à l’équité intergénérationnelle et compromet gravement la résilience, le bien-être et l’indépendance des ménages et leur capacité à tirer pleinement parti des marchés des capitaux; souligne que, plus généralement, les faibles niveaux de culture financière nuisent à la compétitivité de l’Europe;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>73</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Markus Ferber</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	1.	considère que promouvoir la culture financière dans toute l’Europe constitue une priorité transversale essentielle pour l’Union et ses États membres, étant donné que le faible niveau actuel de culture financière affaiblit la compétitivité européenne, accroît les inégalités, nuit à l’équité intergénérationnelle et compromet gravement la résilience des ménages et leur capacité à tirer pleinement parti des marchés des capitaux;
	1.	considère que promouvoir la culture financière dans toute l’Europe constitue une priorité transversale essentielle pour l’Union et ses États membres, étant donné que le faible niveau actuel de culture financière affaiblit la compétitivité européenne, accroît les inégalités, nuit à l’équité intergénérationnelle, prive les entreprises (en particulier les PME) d’une base d’investisseurs bien informés, et compromet gravement la résilience des ménages et leur capacité à tirer pleinement parti des marchés des capitaux;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>74</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie Toussaint</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	1 bis.	rappelle que 53 % des citoyens de l’Union ne sont pas en mesure de mettre de côté leur épargne chaque mois1 bis, et encore moins d’investir; rappelle que le patrimoine net des 10 % des ménages les moins dotés est proche de zéro2 bis; souligne qu’en raison des politiques de l’offre, les salaires en termes réels ont été bloqués, exposant les travailleurs à la crise du coût de la vie; reconnaît donc que la plupart des ménages de l’Union ne sont pas en mesure d’épargner régulièrement de l’argent; souligne que la culture financière ne s’attaquera pas aux causes profondes de ce problème;

	
	_________________

	
	1 bis https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/SEPDF/cache/120624.pdf

	
	2 bis https://www.insee.fr/fr/statistiques/5371263?sommaire%3D5371304&sa=D&source=docs&ust=1765369846947440&usg=AOvVaw0wU4KbAobu7yJkq1ejEq6B


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>75</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fernando Navarrete Rojas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	1 bis.	considère que les mesures prises au niveau des États membres, lorsqu’elles renforcent la dimension paneuropéenne bien coordonnée avec la stratégie de la Commission, se sont avérées les plus efficaces pour promouvoir la participation des particuliers aux marchés des capitaux, y compris via les systèmes de retraite; estime que le fait de permettre aux investisseurs de détail de décider de l’affectation de leur propre épargne favorise en fin de compte une meilleure éducation financière et une plus grande participation au marché;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>76</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carla Tavares, Thomas Bajada, Costas Mavrides, Nikos Papandreou, Evelyn Regner, Adnan Dibrani, Jonás Fernández, César Luena, Aurore Lalucq</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	1 bis.	affirme que si l’amélioration de la culture financière peut soutenir la croissance de l’Union et contribuer à stimuler l’investissement privé, elle ne peut en aucun cas se substituer à une stratégie d’investissement spécifique soutenue par un financement public afin d’orienter les investissements nécessaires pour accroître la productivité de l’Union, accélérer la transition verte, renforcer la sécurité et la souveraineté industrielle de l’Union et créer des emplois de qualité;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>77</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carla Tavares, Thomas Bajada, Costas Mavrides, Nikos Papandreou, Evelyn Regner, Adnan Dibrani, Jonás Fernández, César Luena</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	1 bis.	invite les organismes compétents à intégrer la culture financière dans les modèles économiques afin de mieux comprendre les déterminants de l’inégalité des richesses, et à inclure explicitement la culture financière en tant qu’indicateur macroéconomique dans les statistiques nationales afin d’évaluer le bien-être actuel et futur d’une nation;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>78</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Billy Kelleher, Stéphanie Yon-Courtin, Vlad Vasile-Voiculescu, Ľudovít Ódor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	1 bis.	souligne que si l’éducation financière est le principal outil permettant d’aborder directement la question de la culture financière, elle doit être complétée par les protections réglementaires nécessaires et les mesures proactives du secteur des services financiers, y compris la protection des consommateurs et la prévention de la fraude;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>79</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie Toussaint</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	1 ter.	rappelle que 40 millions d’Européens étaient en retard dans le paiement de leurs principaux engagements financiers en 20201 bis; souligne en outre que, compte tenu de la vulnérabilité financière, la priorité doit être donnée à l’éducation des citoyens sur les risques liés à l’endettement avant de promouvoir l’apprentissage lié à l’investissement;

	
	_________________

	
	1 bis https://vidensfunktionen.dk/wp-content/uploads/2023/10/European-Commission-Study-of-consumer-over-indebtedness-and-its-implications-2023.pdf&sa=D&source=docs&ust=1765369846949089&usg=AOvVaw3c7Yrx5Ek8cybHd-d-zrI3


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>80</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Billy Kelleher, Stéphanie Yon-Courtin, Vlad Vasile-Voiculescu, Ľudovít Ódor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	1 ter.	souligne la numérisation croissante du secteur financier et la nécessité de faire des compétences numériques un élément essentiel ou un complément de l’éducation financière; note, dans ce contexte, la nécessité de mettre à jour régulièrement les outils d’éducation financière pour tenir compte des avancées numériques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>81</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fernando Navarrete Rojas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	1 ter.	insiste sur la nécessité d’améliorer les niveaux de culture financière des citoyens et des entrepreneurs de l’Union; invite la Commission à intégrer l’entrepreneuriat dans le champ d’application de la nouvelle stratégie en matière de culture financière ainsi que dans une boîte à outils permettant aux États membres de renforcer la coordination à cet égard;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>82</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carla Tavares, Thomas Bajada, Costas Mavrides, Nikos Papandreou, Evelyn Regner, Jonás Fernández, César Luena, Aurore Lalucq</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	1 ter.	se félicite de l’approbation récente d’un projet pilote consacré à la culture financière dans le cadre du budget 2026 de l’Union, qui peut servir de modèle pour une future ligne budgétaire permanente au sein du budget de l’Union spécifiquement consacrée à la culture financière;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>83</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie Toussaint</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	1 quater.	souligne que la culture financière ne peut se substituer aux politiques de redistribution visant à remédier aux inégalités profondes et croissantes dues en grande partie à la répartition inégale des revenus du capital, qui profitent de manière disproportionnée aux ménages les plus riches; rappelle que la spéculation financière excessive fait peser des risques importants sur l’économie réelle, comme l’ont illustré la bulle immobilière de 2007-2008 et la crise financière mondiale qui a suivi, et souligne donc l’importance de doter les citoyens de l’Union non seulement de compétences financières, mais aussi d’une compréhension critique de la dynamique systémique et des conséquences sociétales des marchés financiers spéculatifs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>84</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Billy Kelleher, Stéphanie Yon-Courtin, Vlad Vasile-Voiculescu, Ľudovít Ódor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	1 quater.	encourage les États membres à mettre en œuvre des initiatives éducatives adaptées à toutes les étapes de la vie afin de favoriser l’apprentissage tout au long de la vie; suggère que la promotion d’un engagement dans des initiatives de culture financière devrait être alignée sur des étapes importantes de la vie, telles que la fin des études secondaires, l’accès à la propriété ou l’approche de la retraite, afin de maximiser l’incidence de ces initiatives;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>85</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fernando Navarrete Rojas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	1 quater.	souligne que toutes les stratégies, tant au niveau des États membres que de l’Union, devraient être mises en œuvre en étroite coordination entre les autorités publiques et le secteur privé; relève que les mesures élaborées par les gouvernements nationaux et la Commission devraient toujours tenir compte du rôle crucial des intervenants du marché;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>86</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie Toussaint</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	1 quinquies.	constate que les jeunes se voient proposer des services financiers et y ont accès de plus en plus tôt, en raison des applications d’argent de poche ou de la possession de téléphones portables, de comptes bancaires ou même de cartes de crédit;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>87</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie Toussaint</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 sexies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	1 sexies.	souligne que les femmes restent touchées de manière disproportionnée par de faibles niveaux de culture financière, 60 % des Européens ayant un faible niveau de culture financière étant des femmes1 bis, ce qui compromet considérablement leur capacité à prendre des décisions financières éclairées et à parvenir à l’indépendance financière; rappelle que l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes dans l’Union reste d’environ 12 %2 bis, ce qui signifie que les femmes gagnent nettement moins par heure que les hommes pour un travail égal, et que leur capacité à épargner et à investir est ainsi limitée; note avec une profonde inquiétude que 7 % des femmes déclarent que leur partenaire leur interdit de travailler et/ou exerce un contrôle sur les finances familiales et leurs dépenses personnelles3 bis, ce qui reflète des formes persistantes de violence économique qui restreignent directement l’autonomie; souligne par conséquent qu’il est urgent de combler les lacunes en matière de culture financière et d’écart de rémunération entre les hommes et les femmes afin d’autonomiser les femmes sur le plan économique et d’assurer leur pleine participation à la société; invite l’Union et ses États membres à garantir que les femmes ont accès aux outils, aux ressources et aux opportunités nécessaires pour s’épanouir, en particulier dans les secteurs où elles restent sous-représentées;

	
	_________________

	
	1 bis https://europa.eu/eurobarometer/surveys/detail/2953 

	
	2 bis https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/policies/justice-and-fundamental-rights/gender-equality/equal-pay/gender-pay-gap-situation-eu_en

	
	3 bis https://eige.europa.eu/newsroom/news/whats-gender-equality-got-do-financial-independence


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>88</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie Toussaint</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	2.	encourage les États membres à introduire dans les programmes scolaires des projets visant à développer la culture financière et adaptés aux différentes tranches d’âge, en complément de l’éducation numérique et parallèlement aux programmes formels, tout en contribuant aux initiatives de soutien aux enseignants;
	2.	encourage les États membres à introduire dans les programmes scolaires des projets visant à développer la culture financière et adaptés aux différentes tranches d’âge, en complément de l’éducation numérique et parallèlement aux programmes formels, tout en contribuant aux initiatives de soutien aux enseignants; souligne que les projets visant à développer la culture financière doivent inclure des informations sur l’incidence des décisions d’investissement sur l’économie, et plus particulièrement sur le financement de la transition vers une économie verte et socialement juste; relève à cet égard l’importance de doter les citoyens d’une compréhension des risques financiers liés au climat, tels que l’exposition aux actifs bruns et la probabilité croissante d’actifs échoués;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>89</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Isabel Benjumea Benjumea</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	2.	encourage les États membres à introduire dans les programmes scolaires des projets visant à développer la culture financière et adaptés aux différentes tranches d’âge, en complément de l’éducation numérique et parallèlement aux programmes formels, tout en contribuant aux initiatives de soutien aux enseignants;
	2.	encourage les États membres à introduire dans les programmes scolaires des projets visant à développer la culture financière et adaptés aux différentes tranches d’âge, et ce à toutes les étapes éducatives depuis la primaire, en complément de l’éducation numérique pour détecter les fraudes, la publicité clandestine et les mauvaises pratiques en ligne, et parallèlement aux programmes formels spécifiques dans la formation professionnelle et l’enseignement supérieur liés à l’investissement, au risque, à l’épargne à long terme et aux pensions, tout en contribuant aux initiatives de soutien aux enseignants avec des programmes européens de formation continue et d’échange de bonnes pratiques entre les autorités nationales, les instituts de statistique, les banques centrales et les universités;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>90</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carla Tavares, Thomas Bajada, Costas Mavrides, Nikos Papandreou, Evelyn Regner, Adnan Dibrani, Jonás Fernández, César Luena, Aurore Lalucq</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	2.	encourage les États membres à introduire dans les programmes scolaires des projets visant à développer la culture financière et adaptés aux différentes tranches d’âge, en complément de l’éducation numérique et parallèlement aux programmes formels, tout en contribuant aux initiatives de soutien aux enseignants;
	2.	encourage les États membres à introduire dans les programmes scolaires des projets visant à développer la culture financière et adaptés aux différentes tranches d’âge, en complément de l’éducation numérique et aux médias et dans le cadre des programmes formels, tout en contribuant à la formation des enseignants dispensée par les établissements d’enseignement publics; encourage la création de réseaux de formation des enseignants soutenus par l’Union afin de promouvoir des méthodes cohérentes et de qualité pour l’enseignement de la culture financière dans l’ensemble de l’Union, en s’appuyant sur les meilleures pratiques des États membres;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>91</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gaetano Pedulla’</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	2.	encourage les États membres à introduire dans les programmes scolaires des projets visant à développer la culture financière et adaptés aux différentes tranches d’âge, en complément de l’éducation numérique et parallèlement aux programmes formels, tout en contribuant aux initiatives de soutien aux enseignants;
	2.	encourage les États membres à introduire dans les programmes scolaires des projets visant à développer la culture financière et adaptés aux différentes tranches d’âge, en complément de l’éducation numérique et parallèlement aux programmes formels, tout en contribuant aux initiatives de soutien aux enseignants, avec un module obligatoire sur la sécurité financière en ligne, y compris la manière de détecter les tentatives d’hameçonnage, de créer des mots de passe forts, d’utiliser l’authentification à deux facteurs et de reconnaître les caractéristiques des arnaques «pour devenir riche rapidement» et d’autres systèmes frauduleux;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>92</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dirk Gotink</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	2.	encourage les États membres à introduire dans les programmes scolaires des projets visant à développer la culture financière et adaptés aux différentes tranches d’âge, en complément de l’éducation numérique et parallèlement aux programmes formels, tout en contribuant aux initiatives de soutien aux enseignants;
	2.	encourage les États membres à introduire dans les programmes scolaires des projets visant à développer la culture financière et adaptés aux différentes tranches d’âge, en complément de l’éducation numérique et parallèlement aux programmes formels, tout en contribuant aux initiatives de soutien aux enseignants; note que d’autres projets et initiatives visant à développer la culture financière devraient également être adaptés à l’âge, à la situation et aux besoins;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>93</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pierre Pimpie, Jorge Martín Frías, Enikő Győri, Tomáš Kubín, Auke Zijlstra</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	2.	encourage les États membres à introduire dans les programmes scolaires des projets visant à développer la culture financière et adaptés aux différentes tranches d’âge, en complément de l’éducation numérique et parallèlement aux programmes formels, tout en contribuant aux initiatives de soutien aux enseignants;
	2.	encourage les États membres, dans le plein respect de leur compétence exclusive en matière d’éducation et de leurs programmes nationaux, à promouvoir des projets visant à développer la culture financière et adaptés aux différentes tranches d’âge dans les écoles, en complément de l’éducation numérique et parallèlement aux programmes formels, tout en soutenant les enseignants au moyen d’une formation et d’outils volontaires;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>94</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Thomas Bajada</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	2.	encourage les États membres à introduire dans les programmes scolaires des projets visant à développer la culture financière et adaptés aux différentes tranches d’âge, en complément de l’éducation numérique et parallèlement aux programmes formels, tout en contribuant aux initiatives de soutien aux enseignants;
	2.	encourage les États membres à introduire dans les programmes scolaires des projets visant à développer la culture financière et adaptés aux différentes tranches d’âge ainsi que des activités parascolaires, en complément de l’éducation numérique et parallèlement aux programmes formels, tout en contribuant aux initiatives de soutien aux enseignants;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>95</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fernando Navarrete Rojas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	2.	encourage les États membres à introduire dans les programmes scolaires des projets visant à développer la culture financière et adaptés aux différentes tranches d’âge, en complément de l’éducation numérique et parallèlement aux programmes formels, tout en contribuant aux initiatives de soutien aux enseignants;
	2.	encourage les États membres à introduire dans les programmes scolaires et universitaires des projets visant à développer la culture financière et adaptés aux différentes tranches d’âge, en complément de l’éducation numérique et parallèlement aux programmes formels, tout en contribuant aux initiatives de soutien aux enseignants;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>96</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kinga Kollár</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	2.	encourage les États membres à introduire dans les programmes scolaires des projets visant à développer la culture financière et adaptés aux différentes tranches d’âge, en complément de l’éducation numérique et parallèlement aux programmes formels, tout en contribuant aux initiatives de soutien aux enseignants;
	2.	encourage les États membres à introduire dans les programmes scolaires des connaissances financières adaptées aux différentes tranches d’âge, éventuellement en complément de l’éducation numérique et parallèlement aux programmes formels, tout en contribuant aux initiatives de soutien aux enseignants;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>97</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie Toussaint</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	2 bis.	souligne qu’il est important d’intégrer des informations complètes et factuelles sur les crypto-actifs dans les initiatives d’éducation financière; note que les crypto-actifs sont des actifs purement spéculatifs, très volatils et exposés à la fraude et à la manipulation des marchés, tout en ne contribuant pas au financement de l’économie réelle; invite la Commission et les États membres à veiller à ce que les citoyens, et en particulier les jeunes, soient pleinement informés des risques importants liés à la participation aux marchés des crypto-actifs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>98</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Isabel Benjumea Benjumea</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	2 bis.	souligne que l’éducation financière développée dès le plus jeune âge favorise la conscience de la valeur, la rationalité dans les décisions de dépenses, l’importance du contrôle et de la planification, ainsi que des attitudes qui vont au-delà des aptitudes, telles que la reconnaissance de l’effort, la récompense et la contribution au capital civique;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>99</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carla Tavares, Thomas Bajada, Costas Mavrides, Nikos Papandreou, Evelyn Regner, Adnan Dibrani, Jonás Fernández, César Luena, Aurore Lalucq</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	2 bis.	invite les États membres à veiller à ce que toute mesure qu’ils promeuvent dans le domaine de l’éducation financière soit indépendante de tout prestataire de services financiers;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>100</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gaetano Pedulla’</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	2 bis.	veille à ce que ces programmes soient élaborés par des organismes publics d’enseignement indépendants de toute influence commerciale de la part du secteur des services financiers;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>101</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Isabel Benjumea Benjumea</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	2 ter.	propose de créer un cadre européen de compétences financières avancées pour les adultes, en tant qu’extension du cadre commun déjà existant, avec des modules sur la planification financière personnelle, la comparaison des produits, le risque et la diversification, ainsi que l’investissement durable sans écoblanchiment, et avec des plateformes nationales d’apprentissage;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>102</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Isabel Benjumea Benjumea</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	2 quater.	invite à adopter un label européen de qualité pédagogique pour les supports d’éducation financière élaborés par des autorités de surveillance, des banques centrales, des universités ou des entités privées accréditées, avec des campagnes annuelles coordonnées par la Commission et les États, centrées sur des étapes clés de la vie telles que la première fiche de paie, le premier loyer, la naissance des enfants ou la retraite;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>103</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Isabel Benjumea Benjumea</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	2 quinquies.	indique que la révolution numérique de l’intelligence artificielle offre une occasion de combiner l’éducation financière avec l’alphabétisation numérique, permettant de personnaliser l’éducation financière à l’aide de l’IA et des différents outils numériques;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>104</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gaetano Pedulla’</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	3.	prie instamment les États membres de promouvoir, à l’aide de mesures stratégiques adéquates, des programmes en faveur de l’éducation financière et du bien-être financier dispensés en milieu professionnel afin d’améliorer la prise de décision éclairée, notamment en ce qui concerne les retraites;
	3.	prie instamment les États membres de promouvoir, à l’aide de mesures stratégiques adéquates, des programmes en faveur de l’éducation financière et du bien-être financier dispensés en milieu professionnel afin d’améliorer la prise de décision éclairée, notamment en ce qui concerne les retraites; souligne toutefois que ces programmes ne peuvent se substituer à la responsabilité des pouvoirs publics et des employeurs de mettre en place des régimes de retraite publics et collectifs adéquats, et ne doivent pas faire peser sur les individus l’intégralité du risque et de la responsabilité en matière d’adéquation des retraites; relève que les fonds de retraite doivent gérer l’épargne de toute une vie des travailleurs avec prudence et ne pas l’affecter à des activités financières hautement risquées ou spéculatives qui pourraient compromettre la sécurité des revenus de retraite;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>105</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fernando Navarrete Rojas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	3.	prie instamment les États membres de promouvoir, à l’aide de mesures stratégiques adéquates, des programmes en faveur de l’éducation financière et du bien-être financier dispensés en milieu professionnel afin d’améliorer la prise de décision éclairée, notamment en ce qui concerne les retraites;
	3.	prie instamment les États membres de promouvoir, à l’aide de mesures stratégiques adéquates, des programmes en faveur de l’éducation financière et du bien-être financier dispensés en milieu professionnel afin d’améliorer la prise de décision éclairée, notamment en ce qui concerne les retraites; demande à la Commission et aux États membres d’intensifier leurs efforts coordonnés pour améliorer les niveaux de culture financière dans l’ensemble de l’Union, car cela pourrait contribuer de manière significative à renforcer la culture de l’investissement de détail; 


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>106</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Arba Kokalari</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	3.	prie instamment les États membres de promouvoir, à l’aide de mesures stratégiques adéquates, des programmes en faveur de l’éducation financière et du bien-être financier dispensés en milieu professionnel afin d’améliorer la prise de décision éclairée, notamment en ce qui concerne les retraites;
	3.	prie instamment les États membres de promouvoir, à l’aide de mesures stratégiques adéquates, des programmes en faveur de l’éducation financière et du bien-être financier dispensés en milieu professionnel afin d’améliorer la prise de décision éclairée, notamment en ce qui concerne les retraites; souligne le rôle de la société civile, en particulier des organisations d’investisseurs de détail, et des partenaires sociaux dans le soutien et la mise en œuvre de ces mesures;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>107</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dirk Gotink</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	3.	prie instamment les États membres de promouvoir, à l’aide de mesures stratégiques adéquates, des programmes en faveur de l’éducation financière et du bien-être financier dispensés en milieu professionnel afin d’améliorer la prise de décision éclairée, notamment en ce qui concerne les retraites;
	3.	prie instamment les États membres de promouvoir, à l’aide de mesures stratégiques adéquates, des programmes en faveur de l’éducation financière et du bien-être financier dispensés en milieu professionnel afin d’améliorer la prise de décision éclairée, notamment en ce qui concerne les retraites; souligne qu’un tableau de bord clair de suivi des retraites devrait permettre de communiquer efficacement avec les citoyens au sujet de leurs retraites et de leurs revenus escomptés;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>108</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Regina Doherty</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	3.	prie instamment les États membres de promouvoir, à l’aide de mesures stratégiques adéquates, des programmes en faveur de l’éducation financière et du bien-être financier dispensés en milieu professionnel afin d’améliorer la prise de décision éclairée, notamment en ce qui concerne les retraites;
	3.	prie instamment les États membres de promouvoir, à l’aide de mesures stratégiques adéquates, des programmes en faveur de l’éducation financière et du bien-être financier dispensés en milieu professionnel afin d’améliorer la prise de décision éclairée, notamment en ce qui concerne les retraites, l’investissement à moyen terme et l’établissement du budget personnel;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>109</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carla Tavares, Thomas Bajada, Costas Mavrides, Nikos Papandreou, Adnan Dibrani, Jonás Fernández, César Luena, Aurore Lalucq</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	3.	prie instamment les États membres de promouvoir, à l’aide de mesures stratégiques adéquates, des programmes en faveur de l’éducation financière et du bien-être financier dispensés en milieu professionnel afin d’améliorer la prise de décision éclairée, notamment en ce qui concerne les retraites;
	3.	prie instamment les États membres de promouvoir, à l’aide de mesures stratégiques adéquates, des programmes en faveur de l’éducation financière, de l’apprentissage tout au long de la vie et du bien-être financier dispensés en milieu professionnel afin d’améliorer la prise de décision éclairée, y compris en ce qui concerne l’épargne à long terme et les régimes de retraite complémentaire;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>110</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sirpa Pietikäinen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	3.	prie instamment les États membres de promouvoir, à l’aide de mesures stratégiques adéquates, des programmes en faveur de l’éducation financière et du bien-être financier dispensés en milieu professionnel afin d’améliorer la prise de décision éclairée, notamment en ce qui concerne les retraites;
	3.	prie instamment les États membres de promouvoir, à l’aide de mesures stratégiques adéquates, des programmes en faveur de l’éducation financière et du bien-être financier dispensés en milieu professionnel afin d’améliorer la prise de décision éclairée, notamment en ce qui concerne les retraites, en particulier des micro-entrepreneurs et des petits exploitants agricoles;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>111</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Thomas Bajada, Carla Tavares</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	3.	prie instamment les États membres de promouvoir, à l’aide de mesures stratégiques adéquates, des programmes en faveur de l’éducation financière et du bien-être financier dispensés en milieu professionnel afin d’améliorer la prise de décision éclairée, notamment en ce qui concerne les retraites;
	3.	prie instamment les États membres de promouvoir, à l’aide de mesures stratégiques adéquates, en collaboration avec les partenaires sociaux concernés, des programmes en faveur de l’éducation financière et du bien-être financier dispensés en milieu professionnel afin d’améliorer la prise de décision éclairée, en ce qui concerne également les retraites;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>112</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie Toussaint</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	3.	prie instamment les États membres de promouvoir, à l’aide de mesures stratégiques adéquates, des programmes en faveur de l’éducation financière et du bien-être financier dispensés en milieu professionnel afin d’améliorer la prise de décision éclairée, notamment en ce qui concerne les retraites;
	3.	(Ne concerne pas la version française.)


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>113</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pierre Pimpie, Jorge Martín Frías, Enikő Győri, Tomáš Kubín, Auke Zijlstra</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	3.	prie instamment les États membres de promouvoir, à l’aide de mesures stratégiques adéquates, des programmes en faveur de l’éducation financière et du bien-être financier dispensés en milieu professionnel afin d’améliorer la prise de décision éclairée, notamment en ce qui concerne les retraites;
	3.	prie instamment les États membres de promouvoir, à l’aide de mesures stratégiques non obligatoires et proportionnées, des programmes volontaires en faveur de l’éducation financière dispensés en milieu professionnel afin d’améliorer la prise de décision éclairée, notamment en ce qui concerne les retraites;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>114</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Isabel Benjumea Benjumea</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	3.	prie instamment les États membres de promouvoir, à l’aide de mesures stratégiques adéquates, des programmes en faveur de l’éducation financière et du bien-être financier dispensés en milieu professionnel afin d’améliorer la prise de décision éclairée, notamment en ce qui concerne les retraites;
	3.	invite les États membres à promouvoir, à l’aide de mesures stratégiques adéquates, des programmes en faveur de l’éducation financière et du bien-être financier dispensés en milieu professionnel afin d’améliorer la prise de décision éclairée, notamment en ce qui concerne les retraites;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>115</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fernando Navarrete Rojas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3 – point a (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	a)	souligne que l’incidence des initiatives en matière de culture financière est limitée par le rythme de l’innovation et la complexité des marchés et des produits financiers; encourage la poursuite des efforts visant à normaliser et à simplifier l’accès à ces produits afin d’améliorer la compréhension des citoyens de l’Union et la comparabilité des produits; estime que la réduction des charges administratives se traduirait par des exigences moins complexes pour les investisseurs de détail;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>116</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lídia Pereira, Martine Kemp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	3 bis.	exhorte les États membres à participer aux tests de culture financière pour les jeunes du Programme international pour le suivi des acquis des élèves (PISA) de l’OCDE et à mettre en place des enquêtes régulières pour les adultes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>117</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Regina Doherty</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	4.	rappelle la nécessité d’initiatives sur mesure et axées sur les groupes concernés, et rejette l’idée d’initiatives suivant une logique uniforme; insiste sur la situation des femmes, des jeunes et des habitants des zones rurales, ainsi que sur la nécessité d’associer les partenaires sociaux, les organisations d’investisseurs de détail et les mouvements de la société civile aux efforts communs visant à cerner les besoins spécifiques et les projets précis menés au plus près de la population et des différents groupes, en particulier des personnes qui ne possèdent pas une culture financière très développée et qui sont dès lors plus exposées aux chocs financiers;
	4.	rappelle la nécessité d’initiatives sur mesure et axées sur les groupes concernés, et rejette l’idée d’initiatives suivant une logique uniforme; insiste sur la situation des femmes, des jeunes, de la population plus âgée et des habitants des zones rurales, ainsi que sur la nécessité d’associer les partenaires sociaux, les organisations d’investisseurs de détail et les mouvements de la société civile aux efforts communs visant à cerner les besoins spécifiques et les projets précis menés au plus près de la population et des différents groupes, en particulier des personnes qui ne possèdent pas une culture financière très développée et qui sont dès lors plus exposées aux chocs financiers; souligne que le manque d’informations de base est source de prudence et d’incertitude; relève que l’amélioration de l’accès à l’information et aux marchés financiers par la réforme des structures administratives et fiscales contribue à démocratiser les marchés financiers afin qu’ils profitent au plus grand nombre;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>118</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carla Tavares, Thomas Bajada, Costas Mavrides, Nikos Papandreou, Evelyn Regner, Adnan Dibrani, Jonás Fernández, César Luena, Aurore Lalucq</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	4.	rappelle la nécessité d’initiatives sur mesure et axées sur les groupes concernés, et rejette l’idée d’initiatives suivant une logique uniforme; insiste sur la situation des femmes, des jeunes et des habitants des zones rurales, ainsi que sur la nécessité d’associer les partenaires sociaux, les organisations d’investisseurs de détail et les mouvements de la société civile aux efforts communs visant à cerner les besoins spécifiques et les projets précis menés au plus près de la population et des différents groupes, en particulier des personnes qui ne possèdent pas une culture financière très développée et qui sont dès lors plus exposées aux chocs financiers;
	4.	rappelle la nécessité d’initiatives sur mesure et axées sur les groupes concernés, et rejette l’idée d’initiatives suivant une logique uniforme; note que ces initiatives devraient s’appuyer sur les mesures nationales et tenir compte des différents niveaux d’alphabétisation dans les différents contextes, contribuant ainsi à accroître les connaissances financières de manière plus large et plus cohérente; insiste sur la situation des femmes, des jeunes et des habitants des zones rurales, ainsi que sur la nécessité d’associer les partenaires sociaux, les organisations syndicales, les organisations d’investisseurs de détail et les mouvements de la société civile aux efforts communs visant à cerner les besoins spécifiques et les projets précis menés au plus près de la population et des différents groupes, en particulier des personnes qui ne possèdent pas une culture financière très développée et qui sont dès lors plus exposées aux chocs financiers; demande des programmes spécifiques et ciblés pour les groupes les plus vulnérables, y compris ceux qui n’ont pas accès à l’éducation formelle;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>119</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gaetano Pedulla’</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	4.	rappelle la nécessité d’initiatives sur mesure et axées sur les groupes concernés, et rejette l’idée d’initiatives suivant une logique uniforme; insiste sur la situation des femmes, des jeunes et des habitants des zones rurales, ainsi que sur la nécessité d’associer les partenaires sociaux, les organisations d’investisseurs de détail et les mouvements de la société civile aux efforts communs visant à cerner les besoins spécifiques et les projets précis menés au plus près de la population et des différents groupes, en particulier des personnes qui ne possèdent pas une culture financière très développée et qui sont dès lors plus exposées aux chocs financiers;
	4.	rappelle la nécessité d’initiatives sur mesure et axées sur les groupes concernés, et rejette l’idée d’initiatives suivant une logique uniforme; insiste sur la situation des femmes, des jeunes et des habitants des zones rurales, ainsi que sur la nécessité d’associer les partenaires sociaux, les organisations d’investisseurs de détail et les mouvements de la société civile aux efforts communs visant à cerner les besoins spécifiques et les projets précis menés au plus près de la population et des différents groupes, en particulier des personnes qui ne possèdent pas une culture financière très développée et qui sont dès lors plus exposées aux chocs financiers, notamment à la fraude financière en ligne; demande la mise en place de campagnes de sensibilisation spécifiques dans les centres communautaires, les bibliothèques et les médias de service public, axées sur les arnaques les plus courantes en matière de services bancaires et d’investissement en ligne; 


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>120</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Angelika Winzig</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	4.	rappelle la nécessité d’initiatives sur mesure et axées sur les groupes concernés, et rejette l’idée d’initiatives suivant une logique uniforme; insiste sur la situation des femmes, des jeunes et des habitants des zones rurales, ainsi que sur la nécessité d’associer les partenaires sociaux, les organisations d’investisseurs de détail et les mouvements de la société civile aux efforts communs visant à cerner les besoins spécifiques et les projets précis menés au plus près de la population et des différents groupes, en particulier des personnes qui ne possèdent pas une culture financière très développée et qui sont dès lors plus exposées aux chocs financiers;
	4.	rappelle la nécessité d’initiatives sur mesure et axées sur les groupes concernés, et rejette l’idée d’initiatives suivant une logique uniforme; insiste sur la situation des femmes, des jeunes et des habitants des zones rurales, ainsi que sur la nécessité d’associer les partenaires sociaux, les organisations d’investisseurs de détail et les mouvements de la société civile aux efforts communs visant à cerner les besoins spécifiques et les projets précis menés au plus près de la population et des différents groupes, en particulier des personnes qui ne possèdent pas une culture financière très développée et qui sont dès lors plus exposées aux chocs financiers; souligne la nécessité d’une éducation ciblée sur les arnaques financières en ligne, y compris les systèmes pyramidaux, les systèmes «pump and dump» et les communautés d’investissement frauduleuses;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>121</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Billy Kelleher, Stéphanie Yon-Courtin, Vlad Vasile-Voiculescu, Ľudovít Ódor</Members>
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<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	4.	rappelle la nécessité d’initiatives sur mesure et axées sur les groupes concernés, et rejette l’idée d’initiatives suivant une logique uniforme; insiste sur la situation des femmes, des jeunes et des habitants des zones rurales, ainsi que sur la nécessité d’associer les partenaires sociaux, les organisations d’investisseurs de détail et les mouvements de la société civile aux efforts communs visant à cerner les besoins spécifiques et les projets précis menés au plus près de la population et des différents groupes, en particulier des personnes qui ne possèdent pas une culture financière très développée et qui sont dès lors plus exposées aux chocs financiers;
	4.	rappelle la nécessité d’initiatives sur mesure et axées sur les groupes concernés, et rejette l’idée d’initiatives suivant une logique uniforme; insiste, en particulier, sur la situation des femmes, des jeunes, des personnes âgées et des habitants des zones rurales, ainsi que sur la nécessité de mobiliser les partenaires sociaux, les organisations d’investisseurs de détail et les mouvements de la société civile, ainsi que le secteur des services financiers, aux efforts communs visant à cerner les besoins spécifiques et les projets précis menés au plus près de la population et des différents groupes, en particulier des personnes qui ne possèdent pas une culture financière très développée et qui sont dès lors plus exposées aux chocs financiers;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>122</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Markus Ferber</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	4.	rappelle la nécessité d’initiatives sur mesure et axées sur les groupes concernés, et rejette l’idée d’initiatives suivant une logique uniforme; insiste sur la situation des femmes, des jeunes et des habitants des zones rurales, ainsi que sur la nécessité d’associer les partenaires sociaux, les organisations d’investisseurs de détail et les mouvements de la société civile aux efforts communs visant à cerner les besoins spécifiques et les projets précis menés au plus près de la population et des différents groupes, en particulier des personnes qui ne possèdent pas une culture financière très développée et qui sont dès lors plus exposées aux chocs financiers;
	4.	rappelle la nécessité d’initiatives sur mesure et axées sur les groupes concernés, et rejette l’idée d’initiatives suivant une logique uniforme; insiste sur la situation des femmes, des jeunes et des habitants dans les zones rurales, et demande une collaboration avec les partenaires sociaux, les organisations d’investisseurs de détail, les chambres de commerce, les réseaux de fintech et de PME, et la société civile afin de cerner les besoins spécifiques et de mettre en œuvre des projets locaux précis ciblant les personnes qui possèdent le moins de culture financière;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>123</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sirpa Pietikäinen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	4.	rappelle la nécessité d’initiatives sur mesure et axées sur les groupes concernés, et rejette l’idée d’initiatives suivant une logique uniforme; insiste sur la situation des femmes, des jeunes et des habitants des zones rurales, ainsi que sur la nécessité d’associer les partenaires sociaux, les organisations d’investisseurs de détail et les mouvements de la société civile aux efforts communs visant à cerner les besoins spécifiques et les projets précis menés au plus près de la population et des différents groupes, en particulier des personnes qui ne possèdent pas une culture financière très développée et qui sont dès lors plus exposées aux chocs financiers;
	4.	rappelle la nécessité d’initiatives sur mesure et axées sur les groupes concernés, et rejette l’idée d’initiatives suivant une logique uniforme; insiste sur la situation des femmes, des personnes souffrant de handicaps et de troubles, des jeunes et des habitants des zones rurales, ainsi que sur la nécessité d’associer les partenaires sociaux, les organisations d’investisseurs de détail et les mouvements de la société civile aux efforts communs visant à cerner les besoins spécifiques et les projets précis menés au plus près de la population et des différents groupes, en particulier des personnes qui ne possèdent pas une culture financière très développée et qui sont dès lors plus exposées aux chocs financiers;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>124</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Arba Kokalari</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	4.	rappelle la nécessité d’initiatives sur mesure et axées sur les groupes concernés, et rejette l’idée d’initiatives suivant une logique uniforme; insiste sur la situation des femmes, des jeunes et des habitants des zones rurales, ainsi que sur la nécessité d’associer les partenaires sociaux, les organisations d’investisseurs de détail et les mouvements de la société civile aux efforts communs visant à cerner les besoins spécifiques et les projets précis menés au plus près de la population et des différents groupes, en particulier des personnes qui ne possèdent pas une culture financière très développée et qui sont dès lors plus exposées aux chocs financiers;
	4.	rappelle la nécessité d’initiatives sur mesure et axées sur les groupes concernés, et rejette l’idée d’initiatives suivant une logique uniforme; insiste sur la situation des femmes, des jeunes, des personnes âgées et des habitants des zones rurales, ainsi que sur la nécessité d’associer les partenaires sociaux, les organisations d’investisseurs de détail et les mouvements de la société civile aux efforts communs visant à cerner les besoins spécifiques et les projets précis menés au plus près de la population et des différents groupes, en particulier des personnes qui ne possèdent pas une culture financière très développée et qui sont dès lors plus exposées aux chocs financiers;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>125</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Thomas Bajada</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	4.	rappelle la nécessité d’initiatives sur mesure et axées sur les groupes concernés, et rejette l’idée d’initiatives suivant une logique uniforme; insiste sur la situation des femmes, des jeunes et des habitants des zones rurales, ainsi que sur la nécessité d’associer les partenaires sociaux, les organisations d’investisseurs de détail et les mouvements de la société civile aux efforts communs visant à cerner les besoins spécifiques et les projets précis menés au plus près de la population et des différents groupes, en particulier des personnes qui ne possèdent pas une culture financière très développée et qui sont dès lors plus exposées aux chocs financiers;
	4.	rappelle la nécessité d’initiatives sur mesure et axées sur les groupes concernés, qui ne suivent pas une logique uniforme; insiste sur la situation des femmes, des jeunes et des habitants des zones rurales et isolées, ainsi que sur la nécessité d’associer les partenaires sociaux, les organisations d’investisseurs de détail et les mouvements de la société civile aux efforts communs visant à cerner les besoins spécifiques et les projets précis menés au plus près de la population et des différents groupes, en particulier des personnes qui ne possèdent pas une culture financière très développée et qui sont dès lors plus exposées aux chocs financiers;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>126</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fernando Navarrete Rojas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 – point a (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	a)	souligne l’importance d’élargir l’incidence de toute mesure mise en œuvre par les États membres ou la Commission en l’alignant sur les événements clés de la vie ou les «moments propices à l’apprentissage» dans la vie d’une personne, tels que l’éducation précoce, les engagements financiers importants et la planification de la retraite;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>127</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Thomas Bajada, Carla Tavares, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	4 bis.	constate que la situation actuelle en ce qui concerne l’insuffisance des connaissances en matière de gestion financière des PME et des micro-entreprises reste l’une des faiblesses les plus persistantes de l’Europe et constitue un obstacle majeur à la croissance et à la compétitivité; souligne à cet égard l’importance d’inclure les PME et les micro-entreprises dans le groupe cible principal qui pourrait bénéficier d’un soutien sur mesure visant à améliorer la culture financière dans l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>128</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Denis Nesci</Members>
</RepeatBlock-By>
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<Article>Paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	4 bis.	souligne que les lacunes en matière de connaissances financières peuvent exacerber les situations de vulnérabilité économique et, dans certaines circonstances, contribuer au contrôle économique ou à la violence économique, en particulier à l’encontre des femmes et d’autres groupes à risque;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>129</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carla Tavares, Thomas Bajada, Costas Mavrides, Nikos Papandreou, Evelyn Regner, Adnan Dibrani, Jonás Fernández, César Luena, Aurore Lalucq</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	4 bis.	demande que des mesures soient prises pour renforcer la culture financière et les compétences entrepreneuriales des personnes qui créent de nouvelles entreprises, en accordant une attention particulière aux entrepreneurs issus de milieux défavorisés, y compris ceux qui sont en dehors du système éducatif traditionnel;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>130</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lídia Pereira, Martine Kemp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	4 bis.	encourage les États membres à autoriser et à promouvoir des systèmes de microcertifications pour les facilitateurs de l’apprentissage des adultes (chefs de communautés, travailleurs sociaux, représentants syndicaux);


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>131</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carla Tavares, Thomas Bajada, Costas Mavrides, Nikos Papandreou, Evelyn Regner, Adnan Dibrani, Jonás Fernández, César Luena, Aurore Lalucq</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	4 ter.	invite la Commission à étendre les actions Erasmus+ en faveur de l’apprentissage des adultes et les volets pertinents du programme pour une Europe numérique afin d’aider les États membres à concevoir des cours de culture numérique et financière adaptés à l’âge, en veillant à ce que les citoyens plus âgés et les autres adultes vulnérables puissent utiliser en toute sécurité les services bancaires en ligne, les paiements mobiles et les canaux de communication numériques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>132</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Billy Kelleher, Stéphanie Yon-Courtin, Vlad Vasile-Voiculescu, Ľudovít Ódor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	5.	souligne que l’accès aux services financiers est indispensable à la culture financière et demande par conséquent aux autorités nationales et européennes compétentes, notamment dans le domaine de la surveillance, de faire respecter la législation existante afin de veiller à ce que les instruments financiers disponibles sur le marché soient facilement accessibles et fournissent, de manière transparente et compréhensible, toutes les informations nécessaires quant aux conditions applicables;
	5.	souligne que l’accès aux services financiers est indispensable à la culture financière et demande par conséquent aux autorités nationales et européennes compétentes, notamment dans le domaine de la surveillance, de faire respecter la législation existante afin de veiller à ce que les instruments financiers disponibles sur le marché soient facilement accessibles et fournissent, de manière transparente et compréhensible, toutes les informations nécessaires quant aux conditions applicables; se félicite des changements que vise à introduire la mise en œuvre de la directive (UE) XX/XXXX modifiant les directives (UE) 2009/65/CE, 2009/138/CE, 2011/61/UE, 2014/65/UE et (UE) 2016/97 en ce qui concerne les règles de l’Union en matière de protection des investisseurs de détail (la directive omnibus sur la stratégie d’investissement de détail) en vue de promouvoir un forum européen pour l’échange de bonnes pratiques au niveau de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>133</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Denis Nesci</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	5.	souligne que l’accès aux services financiers est indispensable à la culture financière et demande par conséquent aux autorités nationales et européennes compétentes, notamment dans le domaine de la surveillance, de faire respecter la législation existante afin de veiller à ce que les instruments financiers disponibles sur le marché soient facilement accessibles et fournissent, de manière transparente et compréhensible, toutes les informations nécessaires quant aux conditions applicables;
	5.	souligne que l’accès aux services financiers est indispensable à la culture financière et demande par conséquent aux autorités nationales et européennes compétentes, notamment dans le domaine de la surveillance, de faire respecter la législation existante afin de veiller à ce que les instruments financiers disponibles sur le marché soient facilement accessibles et fournissent, de manière transparente et compréhensible, toutes les informations nécessaires quant aux conditions applicables; fait remarquer, dans ce contexte, que les initiatives de culture financière devraient être prioritaires dans les régions caractérisées par une faible croissance économique, de faibles niveaux d’épargne et un endettement élevé en matière de crédit à la consommation, où le risque de surendettement des ménages est le plus élevé;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>134</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie Toussaint</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	5.	souligne que l’accès aux services financiers est indispensable à la culture financière et demande par conséquent aux autorités nationales et européennes compétentes, notamment dans le domaine de la surveillance, de faire respecter la législation existante afin de veiller à ce que les instruments financiers disponibles sur le marché soient facilement accessibles et fournissent, de manière transparente et compréhensible, toutes les informations nécessaires quant aux conditions applicables;
	5.	souligne que l’accès aux services financiers est indispensable à la culture financière et demande par conséquent aux autorités nationales et européennes compétentes, notamment dans le domaine de la surveillance, de faire respecter la législation existante afin de veiller à ce que les instruments financiers disponibles sur le marché soient facilement accessibles et fournissent, de manière transparente et compréhensible, toutes les informations nécessaires quant aux conditions applicables; demande un examen approfondi du fonctionnement du modèle de distribution des produits financiers; souligne que les investisseurs de détail européens obtiennent des rendements inférieurs à ceux de leurs homologues internationaux, notamment en raison des frais plus élevés qui leur sont imposés; demande instamment à la Commission de proposer une interdiction totale des incitations;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>135</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gaetano Pedulla’</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	5.	souligne que l’accès aux services financiers est indispensable à la culture financière et demande par conséquent aux autorités nationales et européennes compétentes, notamment dans le domaine de la surveillance, de faire respecter la législation existante afin de veiller à ce que les instruments financiers disponibles sur le marché soient facilement accessibles et fournissent, de manière transparente et compréhensible, toutes les informations nécessaires quant aux conditions applicables;
	5.	souligne que l’accès aux services financiers est indispensable à la culture financière et demande par conséquent aux autorités nationales et européennes compétentes, notamment dans le domaine de la surveillance, de faire respecter la législation existante afin de veiller à ce que les instruments financiers disponibles sur le marché soient facilement accessibles et fournissent, de manière transparente et compréhensible, toutes les informations nécessaires quant aux conditions applicables; souligne le rôle fondamental des banques postales publiques et des institutions bancaires coopératives, qui sont abordables, accessibles et de qualité, dans la fourniture de services financiers non prédateurs à tous les citoyens, en particulier aux plus vulnérables;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>136</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Arba Kokalari</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	5.	souligne que l’accès aux services financiers est indispensable à la culture financière et demande par conséquent aux autorités nationales et européennes compétentes, notamment dans le domaine de la surveillance, de faire respecter la législation existante afin de veiller à ce que les instruments financiers disponibles sur le marché soient facilement accessibles et fournissent, de manière transparente et compréhensible, toutes les informations nécessaires quant aux conditions applicables;
	5.	souligne que l’accès aux services financiers est indispensable à la culture financière et demande par conséquent aux autorités nationales et européennes compétentes, notamment dans le domaine de la surveillance, de faire respecter la législation existante afin de veiller à ce que les instruments financiers disponibles sur le marché soient facilement accessibles et fournissent, de manière transparente et compréhensible, toutes les informations nécessaires quant aux conditions applicables; croit en la possibilité de tester auprès des consommateurs l’information sur les produits et services financiers, afin que les autorités de surveillance puissent déterminer si les documents d’information et les descriptions de produits sont clairs et compréhensibles pour les consommateurs réels;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>137</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sirpa Pietikäinen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	5.	souligne que l’accès aux services financiers est indispensable à la culture financière et demande par conséquent aux autorités nationales et européennes compétentes, notamment dans le domaine de la surveillance, de faire respecter la législation existante afin de veiller à ce que les instruments financiers disponibles sur le marché soient facilement accessibles et fournissent, de manière transparente et compréhensible, toutes les informations nécessaires quant aux conditions applicables;
	5.	souligne que l’accès aux services financiers est indispensable à la culture financière et demande par conséquent aux autorités nationales et européennes compétentes, notamment dans le domaine de la surveillance, de faire respecter la législation existante afin de veiller à ce que les instruments financiers disponibles sur le marché soient facilement accessibles et continuent à fournir, de manière transparente et compréhensible, toutes les informations nécessaires quant aux conditions applicables, en tenant compte de la numérisation de l’environnement financier et des difficultés qu’elle peut entraîner;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>138</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Regina Doherty</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	5.	souligne que l’accès aux services financiers est indispensable à la culture financière et demande par conséquent aux autorités nationales et européennes compétentes, notamment dans le domaine de la surveillance, de faire respecter la législation existante afin de veiller à ce que les instruments financiers disponibles sur le marché soient facilement accessibles et fournissent, de manière transparente et compréhensible, toutes les informations nécessaires quant aux conditions applicables;
	5.	souligne que l’accès aux services financiers est indispensable à la culture financière et demande par conséquent aux autorités nationales et européennes compétentes, notamment dans le domaine de la surveillance, de faire respecter la législation existante et demande aux gouvernements nationaux de veiller à ce que les instruments financiers disponibles sur le marché soient facilement accessibles, intéressants sur le plan fiscal et conviviaux et fournissent, de manière transparente et compréhensible, toutes les informations nécessaires quant aux conditions applicables;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>139</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carla Tavares, Thomas Bajada, Costas Mavrides, Nikos Papandreou, Evelyn Regner, Adnan Dibrani, Jonás Fernández, César Luena, Aurore Lalucq</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	5.	souligne que l’accès aux services financiers est indispensable à la culture financière et demande par conséquent aux autorités nationales et européennes compétentes, notamment dans le domaine de la surveillance, de faire respecter la législation existante afin de veiller à ce que les instruments financiers disponibles sur le marché soient facilement accessibles et fournissent, de manière transparente et compréhensible, toutes les informations nécessaires quant aux conditions applicables;
	5.	souligne que l’accès aux services financiers est indispensable à la culture financière et demande par conséquent aux autorités nationales et européennes compétentes, notamment dans le domaine de la surveillance, de faire respecter la législation existante afin de veiller à ce que les instruments financiers disponibles sur le marché soient facilement accessibles, sûrs et fournissent, de manière transparente et compréhensible, toutes les informations nécessaires quant aux conditions applicables;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>140</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Thomas Bajada, Carla Tavares, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	5 bis.	souligne que le renforcement de la culture financière n’est pas possible sans un meilleur accès des citoyens aux services financiers; demande la création d’instruments financiers plus accessibles pour tous les citoyens, en particulier ceux qui cherchent une opportunité pour leurs premiers investissements; demande l’application de la législation existante afin de garantir que les instruments financiers soient facilement accessibles et qu’ils fournissent les informations nécessaires de manière transparente et compréhensible; se félicite à cet égard de la proposition de la Commission relative à un compte d’épargne et d’investissement (CEI) en tant que mesure de soutien visant à créer de meilleures opportunités financières pour les citoyens qui souhaitent investir et demande que de tels instruments soient disponibles dans tous les États membres dans le cadre d’un dispositif visant à créer une culture de l’investissement dans l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>141</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Arba Kokalari</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	5 bis.	souligne que les législateurs devraient veiller à ce que les règles soient simples et éviter une surcharge d’informations pour les investisseurs de détail; regrette que les règles actuelles, bien qu’elles visent à améliorer la transparence, la protection et la divulgation, soient trop complexes, se chevauchent et soient trop nombreuses pour permettre au citoyen moyen de prendre des décisions éclairées, et qu’elles doivent donc être simplifiées;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>142</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sirpa Pietikäinen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	5 bis.	souligne que, compte tenu notamment de la forte augmentation de la fraude financière et numérique, la nécessité d’un niveau élevé de culture financière dans un environnement numérisé ainsi que d’éventuelles mesures de protection pour les groupes vulnérables est plus forte que jamais;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>143</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lídia Pereira, Martine Kemp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	5 bis.	souligne l’importance et la valeur ajoutée du soutien public, notamment via des incitations fiscales, pour les initiatives de culture financière promues par les prestataires de services financiers et les acteurs du secteur;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>144</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lídia Pereira, Martine Kemp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	5 ter.	reconnaît les entreprises européennes comme des acteurs clés dans une approche globale visant à améliorer la culture financière en Europe, en particulier les banques, les services financiers, les prestataires de services de paiement et les conseillers réglementés et certifiés en tant que contributeurs essentiels à la santé financière des citoyens; invite la Commission à recenser et à comparer les systèmes nationaux relatifs aux conseillers réglementés et certifiés et à évaluer un label reconnu par l’Union, aligné sur le cadre européen des certifications, avec un registre public multilingue;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>145</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Billy Kelleher, Stéphanie Yon-Courtin, Vlad Vasile-Voiculescu, Ľudovít Ódor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	6.	propose la création d’un réseau paneuropéen des parties prenantes et des autorités compétentes au niveau national et européen pour tirer parti de solutions transversales et globales concrètes afin d’accroître le niveau de culture financière et de susciter des changements de comportement à long terme pour ce qui est notamment d’établir un budget, d’épargner et de sélectionner les produits appropriés;
	6.	se félicite de l’engagement pris par la Commission européenne d’organiser régulièrement des ateliers dans le but de promouvoir la création d’une communauté paneuropéenne de praticiens de l’éducation financière issus du secteur privé et d’organisations à but non lucratif pour tirer parti de solutions transversales et globales concrètes afin d’accroître le niveau de culture financière et de susciter des changements de comportement à long terme pour ce qui est notamment d’établir un budget, d’épargner et de sélectionner les produits appropriés; souligne que les meilleures pratiques, les codes de conduite et les principes directeurs en matière de culture financière ne devraient pas être élaborés en vase clos; invite donc instamment la Commission à envisager d’impliquer les agences gouvernementales et les autorités nationales compétentes dans la communauté paneuropéenne sur une base ad hoc ou permanente;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>146</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Denis Nesci</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	6.	propose la création d’un réseau paneuropéen des parties prenantes et des autorités compétentes au niveau national et européen pour tirer parti de solutions transversales et globales concrètes afin d’accroître le niveau de culture financière et de susciter des changements de comportement à long terme pour ce qui est notamment d’établir un budget, d’épargner et de sélectionner les produits appropriés;
	6.	propose la création d’un réseau paneuropéen des parties prenantes et des autorités compétentes au niveau national et européen pour tirer parti de solutions transversales et globales concrètes afin d’accroître le niveau de culture financière et de susciter des changements de comportement à long terme pour ce qui est notamment d’établir un budget, d’épargner et de sélectionner les produits appropriés; souligne que ce réseau doit rester un instrument technique et non politisé, doté d’une gouvernance transparente, évitant la création de nouvelles structures bureaucratiques permanentes et limitant au maximum le recours à des consultants externes coûteux, afin que les ressources disponibles soient principalement affectées à des services et des projets directement destinés aux citoyens;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>147</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Thomas Bajada, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	6.	propose la création d’un réseau paneuropéen des parties prenantes et des autorités compétentes au niveau national et européen pour tirer parti de solutions transversales et globales concrètes afin d’accroître le niveau de culture financière et de susciter des changements de comportement à long terme pour ce qui est notamment d’établir un budget, d’épargner et de sélectionner les produits appropriés;
	6.	note que la communication de la Commission du 30 septembre 2025 sur une stratégie de promotion de la culture financière dans l’UE comprend une action visant à «promouvoir la création d’une communauté paneuropéenne de professionnels de la culture financière»; soutient la création de cette communauté et demande l’inclusion des parties prenantes et des autorités compétentes au niveau national et européen pour tirer parti de solutions transversales et globales concrètes afin d’accroître le niveau de culture financière et de susciter des changements de comportement à long terme pour ce qui est notamment d’établir un budget, d’épargner et de sélectionner les produits appropriés;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>148</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dirk Gotink</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	6.	propose la création d’un réseau paneuropéen des parties prenantes et des autorités compétentes au niveau national et européen pour tirer parti de solutions transversales et globales concrètes afin d’accroître le niveau de culture financière et de susciter des changements de comportement à long terme pour ce qui est notamment d’établir un budget, d’épargner et de sélectionner les produits appropriés;
	6.	propose la création d’un réseau paneuropéen des parties prenantes et des autorités compétentes au niveau national et européen pour tirer parti de solutions transversales et globales concrètes afin d’accroître le niveau de culture financière et de susciter des changements de comportement à long terme pour ce qui est notamment d’établir un budget, d’épargner et de sélectionner les produits appropriés; encourage les États membres à partager les meilleures pratiques et à envisager en particulier des initiatives dans les États membres où les marchés de capitaux sont plus solides et où la culture financière est plus élevée;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>149</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pierre Pimpie, Jorge Martín Frías, Enikő Győri, Tomáš Kubín, Auke Zijlstra</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	6.	propose la création d’un réseau paneuropéen des parties prenantes et des autorités compétentes au niveau national et européen pour tirer parti de solutions transversales et globales concrètes afin d’accroître le niveau de culture financière et de susciter des changements de comportement à long terme pour ce qui est notamment d’établir un budget, d’épargner et de sélectionner les produits appropriés;
	6.	propose d’utiliser les organes européens et nationaux existants pour faciliter les échanges volontaires entre les parties prenantes et les autorités compétentes, au niveau national et européen, en vue d’élaborer des solutions pratiques et rentables afin d’accroître le niveau de culture financière et de soutenir les changements de comportement à long terme pour ce qui est notamment d’établir un budget, d’épargner et de sélectionner les produits appropriés, tout en évitant la création de nouvelles structures permanentes ou de charges budgétaires supplémentaires;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>150</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Regina Doherty</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	6.	propose la création d’un réseau paneuropéen des parties prenantes et des autorités compétentes au niveau national et européen pour tirer parti de solutions transversales et globales concrètes afin d’accroître le niveau de culture financière et de susciter des changements de comportement à long terme pour ce qui est notamment d’établir un budget, d’épargner et de sélectionner les produits appropriés;
	6.	propose la création d’un réseau paneuropéen des parties prenantes et des autorités compétentes au niveau national et européen pour tirer parti de solutions transversales et globales concrètes afin d’accroître le niveau de culture financière et de susciter des changements de comportement à long terme pour ce qui est notamment d’établir un budget, d’épargner et de sélectionner les produits appropriés, y compris la recherche sur les déficits de connaissances actuels;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>151</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Engin Eroglu</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	6.	propose la création d’un réseau paneuropéen des parties prenantes et des autorités compétentes au niveau national et européen pour tirer parti de solutions transversales et globales concrètes afin d’accroître le niveau de culture financière et de susciter des changements de comportement à long terme pour ce qui est notamment d’établir un budget, d’épargner et de sélectionner les produits appropriés;
	6.	propose la création d’un réseau paneuropéen volontaire des parties prenantes et des autorités compétentes au niveau national et européen pour tirer parti de solutions transversales et globales concrètes afin d’accroître le niveau de culture financière et de susciter des changements de comportement à long terme pour ce qui est notamment d’établir un budget, d’épargner et de sélectionner les produits appropriés;


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>152</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Arba Kokalari</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	6.	propose la création d’un réseau paneuropéen des parties prenantes et des autorités compétentes au niveau national et européen pour tirer parti de solutions transversales et globales concrètes afin d’accroître le niveau de culture financière et de susciter des changements de comportement à long terme pour ce qui est notamment d’établir un budget, d’épargner et de sélectionner les produits appropriés;
	6.	propose la création d’un réseau paneuropéen volontaire des parties prenantes et des autorités compétentes au niveau national et européen pour tirer parti de solutions transversales et globales concrètes afin d’accroître le niveau de culture financière et de susciter des changements de comportement à long terme pour ce qui est notamment d’établir un budget, d’épargner et de sélectionner les produits appropriés;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>153</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Thomas Bajada, Carla Tavares, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	6 bis.	souligne que l’investissement dans la culture financière est très rentable dans le contexte de la croissance économique et du renforcement des finances des particuliers, des entreprises et des pouvoirs publics; demande une augmentation des investissements publics et privés dans la culture financière; exige, dans ce contexte, la création d’une ligne budgétaire permanente au sein du budget de l’Union spécifiquement consacrée à la culture financière; se félicite de l’approbation récente d’un projet pilote consacré à la culture financière dans le cadre du budget 2026 de l’Union, qui peut servir de modèle pour une future ligne budgétaire permanente;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>154</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pierre Pimpie, Jorge Martín Frías, Enikő Győri, Tomáš Kubín, Auke Zijlstra</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	6 bis.	encourage la Commission à soutenir l’échange volontaire de bonnes pratiques entre les États membres sur les stratégies nationales de culture financière, y compris les approches fondées sur des plateformes réunissant les autorités publiques, les écoles, les banques centrales, les autorités de surveillance et la société civile, comme cela se fait dans plusieurs pays très performants; souligne que cette coopération devrait se concentrer sur des outils pratiques, un soutien aux enseignants et des programmes fondés sur des données probantes, plutôt que sur la création de nouvelles structures permanentes au niveau de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>155</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carla Tavares, Thomas Bajada, Costas Mavrides, Nikos Papandreou, Evelyn Regner, Adnan Dibrani, Jonás Fernández, César Luena, Aurore Lalucq</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	6 bis.	invite la Commission à intégrer dans la stratégie de promotion de la culture financière de l’Union une campagne permanente de sensibilisation sur les médias sociaux, multilingue et à l’échelle de l’Union, élaborée en coopération avec les autorités nationales, les radiodiffuseurs du service public, les réseaux culturels et les organisations indépendantes de vérification des faits, visant à démystifier la désinformation financière, à promouvoir un comportement en ligne sûr et à alerter les citoyens - en particulier les jeunes et les personnes âgées - sur les arnaques criminelles courantes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>156</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Isabel Benjumea Benjumea</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	6 bis.	propose d’inviter les États membres à intégrer des indicateurs de culture financière dans leurs stratégies d’inclusion financière et à promouvoir l’épargne et l’investissement privé au moyen d’incitations fiscales appropriées; souligne que l’élaboration de ces stratégies devrait se faire en collaboration avec des entités privées, telles que des associations du secteur financier, des universités et des centres de recherche spécialisés;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>157</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Regina Doherty</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	6 bis.	comprend que le contenu des médias sociaux constitue un flux d’informations accessible au public et que l’objectif de toute initiative devrait être de promouvoir un partage des connaissances responsable et accessible et non de restreindre la créativité ou la portée de ces influenceurs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>158</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Arba Kokalari</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	6 bis.	estime que les autorités nationales compétentes devraient mener des actions de sensibilisation ciblées par le biais des médias sociaux et traditionnels afin de renforcer la prise de conscience et d’améliorer la culture financière;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>159</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Isabel Benjumea Benjumea</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	6 ter.	propose de renforcer le développement de programmes de formation financière de base et avancée destinés aux entrepreneurs dans des domaines tels que la gestion de trésorerie, le financement bancaire et non bancaire, les instruments de capital-risque et la conformité réglementaire; souligne que ces programmes devraient s’appuyer sur l’expérience d’acteurs privés, y compris les fournisseurs de services financiers, les fonds de capital-risque, les accélérateurs, les universités, les médias et les groupes de réflexion; souligne que son financement doit provenir de sources privées, en évitant de recourir aux ressources des budgets publics pour couvrir ces cours;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>160</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Thomas Bajada, Carla Tavares, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	6 ter.	encourage les décideurs politiques à adopter une approche «il n’est jamais trop tard pour apprendre» et souligne que, sur un continent vieillissant, la politique de culture financière doit adopter une stratégie d’équité intergénérationnelle qui ne laisse personne de côté; note en outre la nécessité de s’attaquer au risque d’ingénierie sociale, dans le cadre duquel des membres vulnérables de la société sont victimes d’arnaques basées sur les médias sociaux et souligne comment l’éducation financière et la culture numérique pourraient devenir un outil essentiel pour assurer la sécurité financière des consommateurs vulnérables;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>161</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carla Tavares, Thomas Bajada, Costas Mavrides, Nikos Papandreou, Evelyn Regner, Adnan Dibrani, Jonás Fernández, César Luena, Aurore Lalucq</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	6 ter.	note que l’éducation financière des étudiants et des jeunes adultes peut également améliorer les connaissances financières des personnes qui font partie de leur entourage immédiat, ce qui suggère un effet multiplicateur potentiel associé à l’éducation financière axée sur les jeunes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>162</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Isabel Benjumea Benjumea</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	6 quater.	invite le Conseil à émettre une recommandation établissant des principes communs et des normes minimales d’éducation financière, basée sur une approche de collaboration entre le secteur public et le secteur privé; propose que le point de référence européen pour recueillir les bonnes pratiques, les études et les outils intègre de manière systématique les contributions des universités, des organisations de la société civile, des groupes de réflexion et des entités financières qui promeuvent déjà des initiatives avec de bons résultats;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>163</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Thomas Bajada, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	6 quater.	demande une stratégie plus forte en ce qui concerne les ménages à faibles revenus, les ménages financièrement exclus et les groupes vulnérables; souligne que, pour que la stratégie de promotion de la culture financière de l’UE soit couronnée de succès, il convient de planifier et de mettre en œuvre une approche sur mesure pour toutes les couches de la société;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>164</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carla Tavares, Thomas Bajada, Costas Mavrides, Nikos Papandreou, Evelyn Regner, Adnan Dibrani, Jonás Fernández, César Luena</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	6 quater.	propose que la Commission crée des programmes de culture financière spécifiques adaptés aux besoins des PME et qu’elle intègre plus systématiquement l’éducation financière dans les cadres d’apprentissage tout au long de la vie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>165</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Arba Kokalari</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	7.	salue la communication de la Commission du 30 septembre 2025 sur une stratégie de promotion de la culture financière dans l’UE et prend acte des quatre piliers de celle-ci, en soulignant qu’une initiative aussi importante doit être suivie de mesures concrètes le plus rapidement possible;
	7.	salue la communication de la Commission du 30 septembre 2025 sur une stratégie de promotion de la culture financière dans l’UE et prend acte des quatre piliers de celle-ci, en soulignant qu’une initiative aussi importante pourrait, le cas échéant, être suivie de mesures concrètes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>166</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carla Tavares, Thomas Bajada, Costas Mavrides, Nikos Papandreou, Evelyn Regner, Adnan Dibrani, Jonás Fernández, César Luena, Aurore Lalucq</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	7 bis.	note que la stratégie de la Commission en matière de culture financière, dans le cadre de l’Union de l’épargne et des investissements, tend à se concentrer sur la compétitivité et la libération de l’épargne et des investissements, plutôt que d’adopter une approche globale qui tienne compte de l’inégalité des richesses, de l’égalité des chances et de l’autonomisation financière de tous les citoyens; note le peu d’attention accordée aux questions de genre et demande l’adoption de mesures concrètes permettant aux citoyens, en particulier aux femmes et aux groupes les plus vulnérables, de constituer, gérer et accroître leurs richesses; demande instamment que la culture financière soit abordée de manière globale et qu’elle soit utilisée comme un outil de promotion de la croissance économique, de la compétitivité, de l’égalité financière et de l’égalité des chances;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>167</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pierre Pimpie, Jorge Martín Frías, Enikő Győri, Tomáš Kubín, Auke Zijlstra</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	7 bis.	souligne que les initiatives de promotion de la culture financière doivent rester strictement neutres en ce qui concerne les choix d’investissement des individus et ne doivent pas être utilisées comme un outil pour orienter l’épargne des citoyens vers des priorités politiques, des produits ou des classes d’actifs spécifiques, y compris ceux liés à des initiatives phares de l’Union telles que l’union de l’épargne et des investissements, les programmes en matière de finance durable ou d’autres stratégies thématiques; souligne que la décision finale sur la manière d’allouer l’épargne doit revenir aux ménages et aux investisseurs eux-mêmes, en fonction de leur propre appétence au risque, de leurs préférences et de leur cadre national;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>168</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fernando Navarrete Rojas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	7 bis.	souligne qu’il est important de fonder les stratégies nationales et européennes en matière de culture financière sur des données et des analyses pertinentes, adaptées aux caractéristiques spécifiques de chaque juridiction; rappelle la nécessité d’un suivi et d’une évaluation systématiques de la culture financière qui fournissent des données comparables permettant d’évaluer les progrès réalisés au fil du temps et de tirer des enseignements des meilleures pratiques en vigueur dans d’autres États membres;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>169</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Isabel Benjumea Benjumea</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	7 bis.	rappelle que le Conseil européen a demandé des mesures urgentes, en commençant par les écoles, pour promouvoir les connaissances financières dans la société; que la nouvelle stratégie et ses mesures doivent être ambitieuses et durables pour améliorer de manière significative les niveaux d’éducation dans toute l’Europe, générant ainsi un changement durable;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>170</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lídia Pereira, Martine Kemp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	7 bis.	soutient l’objectif d’un plan d’action de l’Union sur la fraude en ligne et rappelle la nécessité de lutter contre les niveaux élevés de fraude par des mesures de prévention et d’atténuation judicieuses aux niveaux réglementaire, prudentiel et administratif;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>171</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fernando Navarrete Rojas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	7 ter.	souligne la nécessité de concentrer les efforts sur les connaissances relatives aux retraites afin que les citoyens européens soient conscients de l’importance de cotiser aux deuxième et troisième piliers, en particulier dans les pays où un premier pilier généreux décourage les cotisations aux autres piliers; rappelle l’importance des produits d’assurance et de retraite en tant que canaux d’épargne vers les marchés des capitaux, favorisant le développement de l’union de l’épargne et des investissements;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>172</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Denis Nesci</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	8.	invite la Commission et les autorités européennes de surveillance (AES) à créer, à maintenir, à développer et à mettre à jour régulièrement un répertoire européen accessible et consultable des initiatives en matière d’éducation financière, comme indiqué dans la communication de la Commission, qui consigne les bonnes pratiques en ce qui concerne les programmes proposés en milieu professionnel, les projets favorisant la participation des jeunes et les démarches ancrées à l’échelon local afin de soutenir le déploiement de mesures s’inspirant des bons exemples observés dans les États membres;
	8.	invite la Commission et les autorités européennes de surveillance (AES) à créer, à maintenir, à développer et à mettre à jour régulièrement un répertoire européen accessible et consultable des initiatives en matière d’éducation financière, comme indiqué dans la communication de la Commission, qui consigne les bonnes pratiques en ce qui concerne les programmes proposés en milieu professionnel, les projets favorisant la participation des jeunes et les démarches ancrées à l’échelon local afin de soutenir le déploiement de mesures s’inspirant des bons exemples observés dans les États membres; souligne que ce répertoire devrait être basé sur les plateformes et infrastructures existantes, en évitant les doubles emplois et les charges supplémentaires pour le budget de l’Union, et que la priorité devrait être la qualité et la comparabilité des informations, et non la création de nouvelles structures administratives;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>173</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Billy Kelleher, Stéphanie Yon-Courtin, Vlad Vasile-Voiculescu, Ľudovít Ódor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	8.	invite la Commission et les autorités européennes de surveillance (AES) à créer, à maintenir, à développer et à mettre à jour régulièrement un répertoire européen accessible et consultable des initiatives en matière d’éducation financière, comme indiqué dans la communication de la Commission, qui consigne les bonnes pratiques en ce qui concerne les programmes proposés en milieu professionnel, les projets favorisant la participation des jeunes et les démarches ancrées à l’échelon local afin de soutenir le déploiement de mesures s’inspirant des bons exemples observés dans les États membres;
	8.	salue la publication par les autorités européennes de surveillance (AES) d’un répertoire thématique des initiatives des autorités nationales compétentes en matière d’éducation financière et de numérisation; soutient la demande de la Commission aux AES de développer et de mettre à jour régulièrement un répertoire européen accessible et consultable, qui consigne les bonnes pratiques en ce qui concerne les programmes proposés en milieu professionnel, les projets favorisant la participation des jeunes et les démarches ancrées à l’échelon local afin de soutenir le déploiement de mesures s’inspirant des bons exemples observés dans les États membres; souligne que le répertoire doit être facilement consultable et accessible;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>174</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gaetano Pedulla’</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	8.	invite la Commission et les autorités européennes de surveillance (AES) à créer, à maintenir, à développer et à mettre à jour régulièrement un répertoire européen accessible et consultable des initiatives en matière d’éducation financière, comme indiqué dans la communication de la Commission, qui consigne les bonnes pratiques en ce qui concerne les programmes proposés en milieu professionnel, les projets favorisant la participation des jeunes et les démarches ancrées à l’échelon local afin de soutenir le déploiement de mesures s’inspirant des bons exemples observés dans les États membres;
	8.	invite la Commission et les autorités européennes de surveillance (AES) à créer, à maintenir, à développer et à mettre à jour régulièrement un répertoire européen accessible et consultable des initiatives en matière d’éducation financière, comme indiqué dans la communication de la Commission, qui consigne les bonnes pratiques en ce qui concerne les programmes proposés en milieu professionnel, les projets favorisant la participation des jeunes et les démarches ancrées à l’échelon local afin de soutenir le déploiement de mesures s’inspirant des bons exemples observés dans les États membres; insiste sur le fait que ce répertoire doit comporter une section consacrée aux ressources en matière de cybersécurité et de prévention des arnaques, créée en coopération avec les agences nationales de cybersécurité; 


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>175</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carla Tavares, Thomas Bajada, Costas Mavrides, Nikos Papandreou, Evelyn Regner, Adnan Dibrani, Jonás Fernández, César Luena, Aurore Lalucq</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	8.	invite la Commission et les autorités européennes de surveillance (AES) à créer, à maintenir, à développer et à mettre à jour régulièrement un répertoire européen accessible et consultable des initiatives en matière d’éducation financière, comme indiqué dans la communication de la Commission, qui consigne les bonnes pratiques en ce qui concerne les programmes proposés en milieu professionnel, les projets favorisant la participation des jeunes et les démarches ancrées à l’échelon local afin de soutenir le déploiement de mesures s’inspirant des bons exemples observés dans les États membres;
	8.	invite la Commission et les autorités européennes de surveillance (AES) à créer, à maintenir, à développer et à mettre à jour régulièrement un répertoire européen accessible et consultable des initiatives européennes et nationales en matière d’éducation financière, comme indiqué dans la communication de la Commission, qui consigne les bonnes pratiques en ce qui concerne les programmes proposés en milieu professionnel, les projets favorisant la participation des jeunes et les démarches ancrées à l’échelon local afin de soutenir le déploiement de mesures s’inspirant des bons exemples observés dans les États membres; précise que le répertoire devrait également inclure des initiatives innovantes et éprouvées de pays non membres de l’Union qui pourraient servir de modèles pour les actions de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>176</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Arba Kokalari</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	8.	invite la Commission et les autorités européennes de surveillance (AES) à créer, à maintenir, à développer et à mettre à jour régulièrement un répertoire européen accessible et consultable des initiatives en matière d’éducation financière, comme indiqué dans la communication de la Commission, qui consigne les bonnes pratiques en ce qui concerne les programmes proposés en milieu professionnel, les projets favorisant la participation des jeunes et les démarches ancrées à l’échelon local afin de soutenir le déploiement de mesures s’inspirant des bons exemples observés dans les États membres;
	8.	invite la Commission et les autorités européennes de surveillance (AES) à créer, à maintenir, à développer et à mettre à jour régulièrement un répertoire européen accessible et consultable des initiatives en matière d’éducation financière, comme indiqué dans la communication de la Commission, qui consigne les bonnes pratiques en ce qui concerne les programmes proposés en milieu professionnel, les projets favorisant la participation des jeunes et les démarches ancrées à l’échelon local afin de soutenir le déploiement de mesures s’inspirant des bons exemples observés dans les États membres; souligne qu’un tel répertoire devrait être rentable et ne pas créer de charge administrative supplémentaire indue pour les parties prenantes concernées;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>177</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Markus Ferber</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	8.	invite la Commission et les autorités européennes de surveillance (AES) à créer, à maintenir, à développer et à mettre à jour régulièrement un répertoire européen accessible et consultable des initiatives en matière d’éducation financière, comme indiqué dans la communication de la Commission, qui consigne les bonnes pratiques en ce qui concerne les programmes proposés en milieu professionnel, les projets favorisant la participation des jeunes et les démarches ancrées à l’échelon local afin de soutenir le déploiement de mesures s’inspirant des bons exemples observés dans les États membres;
	8.	invite la Commission et les autorités européennes de surveillance (AES) à créer, à maintenir, à développer et à mettre à jour régulièrement un répertoire européen accessible et consultable des initiatives en matière d’éducation financière, comme indiqué dans la communication de la Commission, qui consigne les bonnes pratiques en ce qui concerne les programmes proposés en milieu professionnel, les projets favorisant la participation des jeunes et les démarches ancrées à l’échelon local afin de soutenir le déploiement de mesures s’inspirant des bons exemples observés dans les États membres; considère que ce répertoire devrait tirer le meilleur parti possible des ressources nationales et privées existantes; 


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>178</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Regina Doherty</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	8.	invite la Commission et les autorités européennes de surveillance (AES) à créer, à maintenir, à développer et à mettre à jour régulièrement un répertoire européen accessible et consultable des initiatives en matière d’éducation financière, comme indiqué dans la communication de la Commission, qui consigne les bonnes pratiques en ce qui concerne les programmes proposés en milieu professionnel, les projets favorisant la participation des jeunes et les démarches ancrées à l’échelon local afin de soutenir le déploiement de mesures s’inspirant des bons exemples observés dans les États membres;
	8.	invite la Commission et les autorités européennes de surveillance (AES) à créer, à maintenir, à développer et à mettre à jour régulièrement un répertoire européen accessible et consultable des initiatives en matière d’éducation financière, comme indiqué dans la communication de la Commission, qui consigne les bonnes pratiques en ce qui concerne les programmes proposés en milieu professionnel, les projets favorisant la participation des jeunes, le partage de connaissances et les démarches ancrées à l’échelon local afin de soutenir le déploiement de mesures s’inspirant des bons exemples observés dans les États membres;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>179</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Denis Nesci</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	8 bis.	souligne que les projets visant à développer la culture financière financés ou cofinancés par des fonds de l’Union ou des autorités publiques devraient être accompagnés d’outils d’évaluation rigoureux, y compris, le cas échéant, de tests ou de questionnaires avant et après l’intervention afin de mesurer le niveau d’apprentissage et le changement de comportement; invite la Commission et les États membres à décourager les initiatives qui ne visent qu’à organiser des événements ou des conférences sans valeur ajoutée éducative claire mesurable;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>180</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Thomas Bajada, Carla Tavares</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	8 bis.	propose l’élaboration d’un indicateur de l’autonomie financière européenne en tant qu’outil de suivi permettant d’évaluer et de comparer la santé financière des citoyens dans les États membres; estime qu’un tel indicateur pourrait inclure des facteurs tels que la stabilité financière, l’accessibilité à l’investissement, l’éducation et la confiance des consommateurs; considère qu’une telle approche aiderait les décideurs politiques à recenser les besoins, à fixer des objectifs et à mesurer l’incidence à long terme des initiatives financières sur le bien-être financier des Européens;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>181</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Billy Kelleher, Stéphanie Yon-Courtin, Vlad Vasile-Voiculescu, Ľudovít Ódor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 9</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	9.	demande à la Commission de présenter, d’ici la fin de l’année 2027, un rapport sur l’adoption et l’efficacité de la stratégie de promotion de la culture financière, y compris sur les résultats du réseau d’ambassadeurs, le code de conduite proposé et la campagne de communication à l’échelle de l’Union, en proposant d’autres mesures si nécessaire;
	9.	demande à la Commission de présenter, d’ici la fin de l’année 2027, un rapport sur l’adoption et l’efficacité de la stratégie de promotion de la culture financière, ventilé par État membre et par domaine cible, le cas échéant, y compris sur les résultats du réseau d’ambassadeurs, le code de conduite proposé et la campagne de communication à l’échelle de l’Union, en proposant d’autres mesures si nécessaire; invite la Commission à présenter ces conclusions au Parlement européen; réaffirme que la culture financière est un concept axé sur les résultats et que les stratégies nationales devraient comporter des indicateurs de progrès clairs et mesurables, en s’inspirant de la boîte à outils OCDE/INFE pour la mesure de la culture financière et de l’inclusion financière1 bis; ajoute que la fixation d’objectifs et de résultats à atteindre devrait encourager l’appropriation des stratégies au niveau national; conseille à la Commission et aux États membres d’intégrer un certain niveau de flexibilité dans les stratégies de promotion de la culture financière afin qu’elles puissent être adaptées en fonction des résultats d’une éventuelle évaluation de l’efficacité;

	
	_________________

	
	1 bis OCDE (2022), Boîte à outils OCDE/INFE pour mesurer la culture financière et l’inclusion financière 2022


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>182</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carla Tavares, Thomas Bajada, Costas Mavrides, Nikos Papandreou, Evelyn Regner, Adnan Dibrani, Jonás Fernández, César Luena</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 9</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	9.	demande à la Commission de présenter, d’ici la fin de l’année 2027, un rapport sur l’adoption et l’efficacité de la stratégie de promotion de la culture financière, y compris sur les résultats du réseau d’ambassadeurs, le code de conduite proposé et la campagne de communication à l’échelle de l’Union, en proposant d’autres mesures si nécessaire;
	9.	demande à la Commission de présenter, d’ici la fin de l’année 2026, un rapport sur l’adoption et l’efficacité de la stratégie de promotion de la culture financière, y compris sur les résultats du réseau d’ambassadeurs, le code de conduite proposé et la campagne de communication à l’échelle de l’Union, en proposant d’autres mesures si nécessaire; invite la Commission à établir un rapport d’avancement annuel et à réaliser une enquête Eurobaromètre sur la culture financière; souligne que la Commission devrait présenter un rapport spécifique sur l’incidence de sa stratégie sur le jeune public, les femmes, les apprenants plus âgés et les groupes les plus vulnérables;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>183</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Denis Nesci</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 9</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	9.	demande à la Commission de présenter, d’ici la fin de l’année 2027, un rapport sur l’adoption et l’efficacité de la stratégie de promotion de la culture financière, y compris sur les résultats du réseau d’ambassadeurs, le code de conduite proposé et la campagne de communication à l’échelle de l’Union, en proposant d’autres mesures si nécessaire;
	9.	demande à la Commission de présenter, d’ici la fin de l’année 2027, un rapport sur l’adoption et l’efficacité de la stratégie de culture financière, y compris sur les résultats du réseau d’ambassadeurs, le code de conduite proposé et la campagne de communication à l’échelle de l’Union, et de proposer sans délai un plan d’actions jugées nécessaires si les objectifs fixés ne sont pas atteints de manière satisfaisante; 


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>184</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Isabel Benjumea Benjumea</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 9</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	9.	demande à la Commission de présenter, d’ici la fin de l’année 2027, un rapport sur l’adoption et l’efficacité de la stratégie de promotion de la culture financière, y compris sur les résultats du réseau d’ambassadeurs, le code de conduite proposé et la campagne de communication à l’échelle de l’Union, en proposant d’autres mesures si nécessaire;
	9.	demande à la Commission de présenter, d’ici la fin de l’année 2027, un rapport sur l’adoption et l’efficacité de la stratégie de promotion de la culture financière, y compris sur les résultats du réseau d’ambassadeurs, le code de conduite proposé et la campagne de communication à l’échelle de l’Union, en proposant d’autres mesures si nécessaire, en insistant sur les meilleures pratiques que d’autres États membres peuvent adopter;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>185</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Regina Doherty</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 9 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	9 bis.	reconnaît que la culture financière peut provenir de nombreuses sources et que cette multiplicité d’approches est bénéfique; reconnaît également que les gens explorent déjà les possibilités d’investissement de détail via des produits faciles à utiliser tels que les ETF, souvent par l’intermédiaire de portails en ligne ou d’applications numériques; souligne la valeur pour la société et pour la sécurité financière individuelle d’une participation accrue des investisseurs de détail aux marchés financiers; se félicite de l’évolution vers une culture de l’investissement parmi les Européens, en partie grâce aux médias et à l’engagement en ligne, et demande que cette évolution soit accélérée;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>186</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Aurore Lalucq</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 10</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	10.	prend acte que la Commission s’est engagée à mener un programme de simplification de la réglementation et déploie des efforts concrets afin de réduire la charge administrative, d’où plusieurs initiatives législatives ciblées; demande à la Commission de tenir compte des principes sur lesquels repose sa communication sur une stratégie de promotion de la culture financière dans les éventuelles initiatives relatives aux cadres réglementaires du secteur bancaire, des marchés financiers ou du secteur des assurances;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>187</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Denis Nesci</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 10</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	10.	prend acte que la Commission s’est engagée à mener un programme de simplification de la réglementation et déploie des efforts concrets afin de réduire la charge administrative, d’où plusieurs initiatives législatives ciblées; demande à la Commission de tenir compte des principes sur lesquels repose sa communication sur une stratégie de promotion de la culture financière dans les éventuelles initiatives relatives aux cadres réglementaires du secteur bancaire, des marchés financiers ou du secteur des assurances;
	10.	prend acte que la Commission s’est engagée à mener un programme de simplification de la réglementation et à déployer des efforts concrets afin de réduire la charge administrative, qui donnent lieu à plusieurs initiatives législatives ciblées; demande à la Commission de tenir compte des principes sur lesquels repose sa communication sur une stratégie d’éducation financière dans les éventuelles initiatives relatives aux cadres réglementaires des banques, des marchés financiers ou des assurances, en veillant à ce que ces mesures améliorent la transparence et la compréhensibilité des produits financiers pour les utilisateurs finaux, sans compromettre les niveaux existants de protection des consommateurs et des investisseurs;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>188</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Arba Kokalari</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 10</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	10.	prend acte que la Commission s’est engagée à mener un programme de simplification de la réglementation et déploie des efforts concrets afin de réduire la charge administrative, d’où plusieurs initiatives législatives ciblées; demande à la Commission de tenir compte des principes sur lesquels repose sa communication sur une stratégie de promotion de la culture financière dans les éventuelles initiatives relatives aux cadres réglementaires du secteur bancaire, des marchés financiers ou du secteur des assurances;
	10.	prend acte que la Commission s’est engagée à mener un programme de simplification de la réglementation et déploie des efforts concrets afin de réduire la charge administrative, d’où plusieurs initiatives législatives ciblées; demande à la Commission d’appliquer les principes de sa stratégie de promotion de la culture financière lorsqu’elle élabore d’éventuelles initiatives futures relatives aux réglementations du secteur bancaire, des marchés financiers ou du secteur des assurances;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>189</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie Toussaint</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 10</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	10.	prend acte que la Commission s’est engagée à mener un programme de simplification de la réglementation et déploie des efforts concrets afin de réduire la charge administrative, d’où plusieurs initiatives législatives ciblées; demande à la Commission de tenir compte des principes sur lesquels repose sa communication sur une stratégie de promotion de la culture financière dans les éventuelles initiatives relatives aux cadres réglementaires du secteur bancaire, des marchés financiers ou du secteur des assurances;
	10.	demande à la Commission de tenir compte des principes sur lesquels repose sa communication sur une stratégie de promotion de la culture financière dans les éventuelles initiatives relatives aux cadres réglementaires du secteur bancaire, des marchés financiers ou du secteur des assurances;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>190</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carla Tavares, Thomas Bajada, Costas Mavrides, Nikos Papandreou, Evelyn Regner, Adnan Dibrani, Jonás Fernández, César Luena, Aurore Lalucq</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 10</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	10.	prend acte que la Commission s’est engagée à mener un programme de simplification de la réglementation et déploie des efforts concrets afin de réduire la charge administrative, d’où plusieurs initiatives législatives ciblées; demande à la Commission de tenir compte des principes sur lesquels repose sa communication sur une stratégie de promotion de la culture financière dans les éventuelles initiatives relatives aux cadres réglementaires du secteur bancaire, des marchés financiers ou du secteur des assurances;
	10.	 souligne que les initiatives en matière de culture financière ne peuvent se substituer à la nécessité d’un cadre solide de protection des investisseurs; souligne que les efforts en matière de culture financière peuvent être limités parce que les investisseurs sont influencés par des préjugés et des comportements et que les marchés financiers évoluent rapidement et sont complexes; estime que les initiatives prises au niveau de l’Union et des États membres pour soutenir la normalisation et la simplicité des produits financiers pourraient améliorer la compréhension des citoyens de l’Union et la comparabilité des produits d’investissement; 


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>191</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Regina Doherty</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 10</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	10.	prend acte que la Commission s’est engagée à mener un programme de simplification de la réglementation et déploie des efforts concrets afin de réduire la charge administrative, d’où plusieurs initiatives législatives ciblées; demande à la Commission de tenir compte des principes sur lesquels repose sa communication sur une stratégie de promotion de la culture financière dans les éventuelles initiatives relatives aux cadres réglementaires du secteur bancaire, des marchés financiers ou du secteur des assurances;
	10.	prend acte que la Commission s’est engagée à mener un programme de simplification de la réglementation et déploie des efforts concrets afin de réduire la charge administrative, d’où plusieurs initiatives législatives ciblées; demande à la Commission de tenir compte des principes sur lesquels repose sa communication sur une stratégie de promotion de la culture financière dans les éventuelles initiatives relatives aux cadres réglementaires du secteur bancaire, des marchés financiers ou du secteur des assurances; reconnaît les avantages de la communication en ligne pour améliorer la culture financière;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>192</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Billy Kelleher, Stéphanie Yon-Courtin, Vlad Vasile-Voiculescu, Ľudovít Ódor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 10</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	10.	prend acte que la Commission s’est engagée à mener un programme de simplification de la réglementation et déploie des efforts concrets afin de réduire la charge administrative, d’où plusieurs initiatives législatives ciblées; demande à la Commission de tenir compte des principes sur lesquels repose sa communication sur une stratégie de promotion de la culture financière dans les éventuelles initiatives relatives aux cadres réglementaires du secteur bancaire, des marchés financiers ou du secteur des assurances;
	10.	prend acte que la Commission s’est engagée à mener un programme de simplification de la réglementation et déploie des efforts concrets afin de réduire la charge administrative, d’où plusieurs initiatives législatives ciblées; demande à la Commission de tenir compte des principes sur lesquels repose sa communication sur une stratégie de promotion de la culture financière dans les éventuelles initiatives relatives aux cadres réglementaires du secteur bancaire, des marchés financiers ou du secteur des assurances, ainsi que de son package sur l’éducation, prévu dans le programme de travail 2026;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>193</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Markus Ferber</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 10</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	10.	prend acte que la Commission s’est engagée à mener un programme de simplification de la réglementation et déploie des efforts concrets afin de réduire la charge administrative, d’où plusieurs initiatives législatives ciblées; demande à la Commission de tenir compte des principes sur lesquels repose sa communication sur une stratégie de promotion de la culture financière dans les éventuelles initiatives relatives aux cadres réglementaires du secteur bancaire, des marchés financiers ou du secteur des assurances;
	10.	se félicite du fait que la Commission se soit engagée à mener un programme de simplification de la réglementation et déploie des efforts concrets afin de réduire la charge administrative, d’où plusieurs initiatives législatives ciblées; demande à la Commission de veiller à ce que les principes de proportionnalité, de subsidiarité et d’analyse factuelle sur lesquels repose sa communication sur une stratégie de promotion de la culture financière guident toute initiative future dans le secteur bancaire, le marché des capitaux ou le secteur des assurances;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>194</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pierre Pimpie, Enikő Győri, Auke Zijlstra</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 10 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	10 bis.	invite la Commission à s’abstenir de proposer de nouvelles obligations législatives dans le domaine de la protection financière et numérique des consommateurs, à moins que des lacunes réglementaires claires et fondées sur des preuves n’aient été identifiées, comme l’ont souligné à plusieurs reprises les parties prenantes lors des consultations préparatoires de l’agenda du consommateur 2025-2030; souligne que l’application des règles existantes doit rester la priorité, conformément aux préoccupations exprimées par les entreprises et plusieurs autorités publiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>195</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fernando Navarrete Rojas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 10 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	10 bis.	demande à veiller à ce que la culture financière suive le rythme des avancées technologiques en mettant régulièrement à jour les cadres de compétences financières et cybernétiques, en encourageant les compétences résilientes et durables; examine le plan d’action en matière d’éducation numérique (2021-2027) afin de s’assurer que ces cadres évoluent de manière synchronisée;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>196</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Denis Nesci</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	11.	souligne qu’il est nécessaire de veiller à la cohérence systématique des mesures en ce qui concerne la culture financière, les règles en matière de protection des investisseurs de détail, le schéma directeur pour les comptes d’épargne et d’investissement (CEI), d’autres initiatives liées à l’union de l’épargne et des investissements, et la réglementation du secteur bancaire et des marchés financiers;
	11.	souligne qu’il est nécessaire de veiller à la cohérence systématique des mesures en ce qui concerne la culture financière, les règles en matière de protection des investisseurs de détail, le schéma directeur pour les comptes d’épargne et d’investissement (CEI), d’autres initiatives liées à l’union de l’épargne et des investissements, et la réglementation du secteur bancaire et des marchés financiers; rappelle que, dans ce cadre, les recommandations spécifiques à chaque pays et l’utilisation des fonds de l’Union devraient se concentrer en priorité sur les zones et les groupes de population où les niveaux de culture financière sont les plus faibles, où l’utilisation du crédit à la consommation est la plus élevée et où le risque de surendettement est le plus grand;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>197</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carla Tavares, Thomas Bajada, Costas Mavrides, Nikos Papandreou, Evelyn Regner, Adnan Dibrani, Jonás Fernández, César Luena, Aurore Lalucq</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	11.	souligne qu’il est nécessaire de veiller à la cohérence systématique des mesures en ce qui concerne la culture financière, les règles en matière de protection des investisseurs de détail, le schéma directeur pour les comptes d’épargne et d’investissement (CEI), d’autres initiatives liées à l’union de l’épargne et des investissements, et la réglementation du secteur bancaire et des marchés financiers;
	11.	souligne qu’il est nécessaire de veiller à la cohérence systématique des mesures en ce qui concerne la culture financière, les règles en matière de protection des investisseurs de détail, le schéma directeur pour les comptes d’épargne et d’investissement (CEI), d’autres initiatives liées à l’union de l’épargne et des investissements, et la réglementation du secteur bancaire et des marchés financiers; demande la création d’un Conseil européen de coordination de l’éducation financière réunissant la Commission, la BCE, la BEI, les partenaires sociaux, les organisations de la société civile, les ONG et les organisations de jeunesse afin d’aligner les stratégies, de partager les meilleures pratiques et de fournir des informations à la Commission et aux États membres;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>198</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kinga Kollár</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	11.	souligne qu’il est nécessaire de veiller à la cohérence systématique des mesures en ce qui concerne la culture financière, les règles en matière de protection des investisseurs de détail, le schéma directeur pour les comptes d’épargne et d’investissement (CEI), d’autres initiatives liées à l’union de l’épargne et des investissements, et la réglementation du secteur bancaire et des marchés financiers;
	11.	souligne qu’il est nécessaire de veiller à la cohérence systématique des mesures en ce qui concerne la culture financière, les règles en matière de protection des investisseurs de détail, le schéma directeur pour les comptes d’épargne et d’investissement (CEI), d’autres initiatives liées à l’union de l’épargne et des investissements, et la réglementation du secteur bancaire et des marchés financiers, dans le but d’offrir aux citoyens des produits financiers transparents, adaptés aux risques mais facilement accessibles;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>199</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gaetano Pedulla’</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	11.	souligne qu’il est nécessaire de veiller à la cohérence systématique des mesures en ce qui concerne la culture financière, les règles en matière de protection des investisseurs de détail, le schéma directeur pour les comptes d’épargne et d’investissement (CEI), d’autres initiatives liées à l’union de l’épargne et des investissements, et la réglementation du secteur bancaire et des marchés financiers;
	11.	souligne qu’il est nécessaire de veiller à la cohérence systématique des mesures en ce qui concerne la culture financière, les règles en matière de protection des investisseurs de détail, le schéma directeur pour les comptes d’épargne et d’investissement (CEI), d’autres initiatives liées à l’union de l’épargne et des investissements, et la réglementation du secteur bancaire et des marchés financiers, avec pour objectif principal la protection des consommateurs et des citoyens, et pas seulement l’approfondissement des marchés de capitaux;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>200</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carla Tavares, Thomas Bajada, Costas Mavrides, Nikos Papandreou, Evelyn Regner, Adnan Dibrani, Jonás Fernández, César Luena, Aurore Lalucq</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 bis.	souligne que la culture financière doit également couvrir les compétences en matière de cybersécurité, y compris la reconnaissance du hameçonnage, des arnaques en ligne et des fraudes générées par l’IA, et invite la Commission à relier ses stratégies en matière de culture financière et de cybersécurité au moyen de campagnes de sensibilisation coordonnées;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>201</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lídia Pereira, Martine Kemp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 bis.	soutient la désignation d’une «Journée européenne de la culture financière» annuelle afin de promouvoir les initiatives de sensibilisation en cours, dans le prolongement de l’avis du Comité économique et social européen sur «La culture et l’éducation financières des Européens» du 16 juillet 2025;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>202</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lídia Pereira, Martine Kemp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 ter.	répète vigoureusement sa demande d’instaurer une cohérence systématique avec les instruments législatifs au-delà des services financiers et du secteur bancaire, en soulignant l’importance de garantir la prise en compte des questions de culture financière dans le contexte de la future loi sur l’équité numérique et de l’application du règlement sur les services numériques, afin que les obligations des plateformes et les règles du droit de la consommation soutiennent les résultats en matière de culture et des parcours d’investissement numérique sûrs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>203</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carla Tavares, Thomas Bajada, Costas Mavrides, Nikos Papandreou, Evelyn Regner, Adnan Dibrani, Jonás Fernández, César Luena, Aurore Lalucq</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 ter.	invite la Commission à étudier le potentiel et les limites de l’IA pour promouvoir la culture financière, y compris les outils éducatifs personnalisés pilotés par l’IA et adaptés aux différents besoins des utilisateurs, et à utiliser les technologies de l’IA pour détecter les fraudes, les escroqueries, les «deepfakes» et les autres menaces générées par l’IA;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>204</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lídia Pereira, Martine Kemp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 quinquies.	encourage la Commission à intégrer les systèmes nationaux de comparaison des comptes d’épargne et d’investissement dans un mécanisme de comparaison européen avec des comparateurs de frais tout compris et des explications visuelles sur des aspects tels que le risque/rendement, la capitalisation, l’inflation, les frais, etc.;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>205</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lídia Pereira, Martine Kemp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11 septies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	11 septies.	réaffirme que la portabilité des comptes d’épargne et d’investissement par-delà les fournisseurs et les frontières est importante pour atteindre les objectifs de l’union de l’épargne et des investissements; dans ce contexte, comprend que la portabilité des comptes d’épargne et d’investissement de l’Union devrait être peu coûteuse et ne devrait pas déclencher d’événements imposables;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>206</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Billy Kelleher, Stéphanie Yon-Courtin, Vlad Vasile-Voiculescu, Ľudovít Ódor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	12.	propose la publication d’un rapport complet commandé par la Commission afin de déterminer la nécessité et la valeur ajoutée d’éventuelles initiatives législatives ciblées visant à adapter la législation essentielle aux objectifs politiques de renforcement de la culture financière et numérique ainsi que de l’éducation aux données et aux médias;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>207</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Arba Kokalari</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	12.	propose la publication d’un rapport complet commandé par la Commission afin de déterminer la nécessité et la valeur ajoutée d’éventuelles initiatives législatives ciblées visant à adapter la législation essentielle aux objectifs politiques de renforcement de la culture financière et numérique ainsi que de l’éducation aux données et aux médias;
	12.	propose la publication d’un rapport complet commandé par la Commission afin de déterminer la nécessité et la valeur ajoutée d’éventuelles initiatives législatives ciblées visant à adapter et, surtout, à simplifier la législation essentielle aux objectifs politiques de renforcement de la culture financière et numérique ainsi que de l’éducation aux données et aux médias;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>208</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pierre Pimpie, Jorge Martín Frías, Enikő Győri, Tomáš Kubín, Auke Zijlstra</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	12.	propose la publication d’un rapport complet commandé par la Commission afin de déterminer la nécessité et la valeur ajoutée d’éventuelles initiatives législatives ciblées visant à adapter la législation essentielle aux objectifs politiques de renforcement de la culture financière et numérique ainsi que de l’éducation aux données et aux médias;
	12.	propose la publication d’un rapport complet commandé par la Commission afin de déterminer la nécessité et la valeur ajoutée de mesures non législatives visant à adapter les cadres existants aux objectifs politiques de renforcement de la culture financière et numérique ainsi que de l’éducation aux données et aux médias, et de n’envisager, lorsque cela est clairement justifié par des preuves, que des initiatives législatives strictement ciblées, en évitant les charges réglementaires inutiles;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>209</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Denis Nesci</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	12 bis.	invite la Commission, dans le cadre du rapport visé au paragraphe 12, à s’appuyer en priorité sur les outils existants de l’Union, tels que le cadre du semestre européen, les enquêtes Eurobaromètre et les enquêtes internationales sur la culture financière, afin de recenser les besoins les plus urgents et d’évaluer l’efficacité des politiques; souligne que toute proposition de nouvelle initiative législative dans le domaine de la culture financière et des contenus financiers en ligne devrait être accompagnée d’une analyse d’impact rigoureuse démontrant la valeur ajoutée par rapport à la pleine application du droit de l’Union déjà en vigueur, en particulier en ce qui concerne les services numériques et la protection des consommateurs;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>210</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carla Tavares, Thomas Bajada, Costas Mavrides, Nikos Papandreou, Evelyn Regner, Adnan Dibrani, Jonás Fernández, César Luena, Aurore Lalucq</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	12 bis.	rappelle le nombre croissant d’investisseurs qui se concentrent sur les critères environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG) lorsqu’ils prennent des décisions financières, et l’importance grandissante des investissements durables, éthiques et à impact social; demande que les initiatives et le contenu de la culture financière abordent également l’incidence de ces investissements sur l’économie réelle et leur valeur plus large pour la société, plutôt que de se concentrer uniquement sur l’accumulation de richesses;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>211</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lídia Pereira, Martine Kemp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	12 ter.	souligne la valeur ajoutée potentielle des projets dans le cadre d’Horizon Europe concernant la «culture financière, l’influence numérique et la protection des investisseurs de détail», conformément à la nécessité d’attirer dans l’Union des talents mondiaux dans le domaine de la finance comportementale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>212</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fernando Navarrete Rojas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Sous-titre 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	La responsabilité des «finfluenceurs» dans le développement de la culture financière en Europe
	La responsabilité des «finfluenceurs» et de la numérisation dans le développement de la culture financière en Europe


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>213</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Denis Nesci</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	13.	souligne le rôle que jouent les «finfluenceurs» en tant que nouveaux intermédiaires relayant des informations financières utiles auprès des jeunes et de publics jusqu’à présent peu informés; relève qu’ils ont, auprès de leur public, des responsabilités et une obligation de rendre des comptes de plus en plus grandes;
	13.	souligne le rôle que jouent les «finfluenceurs» en tant que nouveaux intermédiaires relayant des informations financières utiles auprès des jeunes et de publics jusqu’à présent peu informés; relève qu’ils ont, auprès de leur public, des responsabilités et une obligation de rendre des comptes de plus en plus grandes; établit une distinction claire entre les «finfluenceurs» qui opèrent de manière transparente, en déclarant leurs conflits d’intérêts et en promouvant des contenus éducatifs, et ceux qui exploitent le prétexte de l’«éducation financière» pour proposer, notamment via des liens vers des canaux de messagerie privée individuels ou collectifs, des produits spéculatifs, des paris ou des jeux d’argent, souvent en violation des règles de l’Union en matière de publicité mensongère et de protection des consommateurs;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>214</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Isabel Benjumea Benjumea</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	13.	souligne le rôle que jouent les «finfluenceurs» en tant que nouveaux intermédiaires relayant des informations financières utiles auprès des jeunes et de publics jusqu’à présent peu informés; relève qu’ils ont, auprès de leur public, des responsabilités et une obligation de rendre des comptes de plus en plus grandes;
	13.	souligne le rôle que jouent les «finfluenceurs» en tant que nouveaux intermédiaires relayant des informations financières utiles auprès des jeunes et de publics jusqu’à présent peu informés; relève qu’ils ont, auprès de leur public, des responsabilités et une obligation de rendre des comptes de plus en plus grandes, les encourageant à recevoir une formation financière pour prendre des décisions indépendantes et pouvoir vérifier la véracité des informations;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>215</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gaetano Pedulla’</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	13.	souligne le rôle que jouent les «finfluenceurs» en tant que nouveaux intermédiaires relayant des informations financières utiles auprès des jeunes et de publics jusqu’à présent peu informés; relève qu’ils ont, auprès de leur public, des responsabilités et une obligation de rendre des comptes de plus en plus grandes;
	13.	souligne le rôle que jouent les «finfluenceurs» en tant que nouveaux intermédiaires relayant des informations financières utiles auprès des jeunes et de publics jusqu’à présent peu informés; relève qu’ils ont, auprès de leur public, des responsabilités et une obligation de rendre des comptes de plus en plus grandes; reconnaît que leur modèle économique repose souvent sur le fait d’attirer l’attention et peut conduire à la promotion de produits spéculatifs à haut risque qui ne conviennent pas aux investisseurs de détail;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>216</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Angelika Winzig</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	13.	souligne le rôle que jouent les «finfluenceurs» en tant que nouveaux intermédiaires relayant des informations financières utiles auprès des jeunes et de publics jusqu’à présent peu informés; relève qu’ils ont, auprès de leur public, des responsabilités et une obligation de rendre des comptes de plus en plus grandes;
	13.	souligne le rôle que jouent les «finfluenceurs» en tant que nouveaux intermédiaires relayant des informations financières utiles auprès des jeunes et de publics jusqu’à présent peu informés; relève qu’ils ont, auprès de leur public, des responsabilités et une obligation de rendre des comptes de plus en plus grandes; soutient donc la mise en place d’une obligation d’information harmonisée obligeant les influenceurs financiers à divulguer clairement toute relation commerciale ou tout partenariat rémunéré;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>217</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Billy Kelleher, Stéphanie Yon-Courtin, Vlad Vasile-Voiculescu, Ľudovít Ódor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	13.	souligne le rôle que jouent les «finfluenceurs» en tant que nouveaux intermédiaires relayant des informations financières utiles auprès des jeunes et de publics jusqu’à présent peu informés; relève qu’ils ont, auprès de leur public, des responsabilités et une obligation de rendre des comptes de plus en plus grandes;
	13.	souligne le rôle que jouent les «finfluenceurs» en tant que nouveaux intermédiaires relayant des informations financières utiles auprès des jeunes et de publics jusqu’à présent peu informés; relève qu’ils ont, auprès de leur public, des responsabilités et une obligation de rendre des comptes de plus en plus grandes; souligne toutefois le risque que les «finfluenceurs» agissent de manière frauduleuse ou avec des intentions malveillantes, promeuvent des produits non autorisés ou donnent des conseils non qualifiés;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>218</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Markus Ferber</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	13.	souligne le rôle que jouent les «finfluenceurs» en tant que nouveaux intermédiaires relayant des informations financières utiles auprès des jeunes et de publics jusqu’à présent peu informés; relève qu’ils ont, auprès de leur public, des responsabilités et une obligation de rendre des comptes de plus en plus grandes;
	13.	 souligne le rôle croissant que jouent les «finfluenceurs» en tant qu’intermédiaires relayant des informations financières auprès des jeunes et de publics jusqu’à présent peu informés; relève leur capacité à améliorer la culture financière, mais rappelle qu’ils doivent se conformer aux règles existantes en matière de promotion financière et de protection des consommateurs et qu’ils ont, auprès de leur public, des responsabilités et une obligation de rendre des comptes de plus en plus grandes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>219</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie Toussaint</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	13.	souligne le rôle que jouent les «finfluenceurs» en tant que nouveaux intermédiaires relayant des informations financières utiles auprès des jeunes et de publics jusqu’à présent peu informés; relève qu’ils ont, auprès de leur public, des responsabilités et une obligation de rendre des comptes de plus en plus grandes;
	13.	souligne le rôle que jouent les «finfluenceurs» en tant que nouveaux intermédiaires relayant des informations financières utiles et s’adressant souvent à des publics jeunes ou vulnérables; relève qu’ils ont, auprès de leur public, des responsabilités et une obligation de rendre des comptes de plus en plus grandes; est conscient du rôle croissant des «finfluenceurs» en tant que principaux vecteurs de communications commerciales sur les services financiers ou d’investissement;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>220</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carla Tavares, Thomas Bajada, Costas Mavrides, Nikos Papandreou, Evelyn Regner, Adnan Dibrani, Jonás Fernández, César Luena, Aurore Lalucq</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	13.	souligne le rôle que jouent les «finfluenceurs» en tant que nouveaux intermédiaires relayant des informations financières utiles auprès des jeunes et de publics jusqu’à présent peu informés; relève qu’ils ont, auprès de leur public, des responsabilités et une obligation de rendre des comptes de plus en plus grandes;
	13.	souligne le rôle que jouent les «finfluenceurs» en tant que nouveaux intermédiaires relayant des informations financières auprès des jeunes et de publics jusqu’à présent peu informés; relève qu’ils ont, auprès de leur public, des responsabilités et une obligation de rendre des comptes de plus en plus grandes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>221</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Billy Kelleher, Stéphanie Yon-Courtin, Vlad Vasile-Voiculescu, Ľudovít Ódor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	13 bis.	souligne que si les conseillers financiers sont soumis à des exigences réglementaires strictes, il convient de noter que les influenceurs financiers peuvent de facto agir comme des «conseillers en ligne», mais ne sont actuellement soumis à aucun cadre réglementaire spécifique, ce qui laisse la porte ouverte à des pratiques trompeuses; se félicite à cet égard des changements que vise à introduire la directive (UE) XX/XXXX modifiant les directives (UE) 2009/65/CE, 2009/138/CE, 2011/61/UE, 2014/65/UE et (UE) 2016/97 en ce qui concerne les règles de l’Union en matière de protection des investisseurs de détail (la directive omnibus sur la stratégie d’investissement de détail), actuellement en cours de négociation par les colégislateurs, qui cherchent à remédier aux risques que représentent les «finfluenceurs» pour les investisseurs de détail, en imposant des obligations aux «finfluenceurs» et aux entreprises de services financiers qui recourent à leurs services; note cependant que certains «finfluenceurs» ne sont ni employés par des institutions financières agréées, ni ne proposent de produits ou de conseils financiers autorisés et échappent donc à la surveillance des autorités compétentes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>222</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Thomas Bajada, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	13 bis.	note que l’essor des «finfluenceurs» présente à la fois des opportunités et des risques, car ils peuvent promouvoir des produits ou des services financiers à des fins personnelles, grâce à des parrainages rémunérés ou des liens d’affiliation, et à l’encontre des intérêts de leur marché cible;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>223</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Thomas Bajada, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	14.	encourage la Commission à faire en sorte que le code de conduite européen pour les organisations privées et à but non lucratif s’applique explicitement aux «finfluenceurs» et aux plateformes qui hébergent des contenus financiers, en créant un label volontaire pour les créateurs qui respectent les règles;
	14.	encourage la Commission à faire en sorte que le code de conduite européen pour les organisations privées et à but non lucratif s’applique explicitement aux «finfluenceurs» et aux plateformes qui hébergent des contenus financiers, en créant un label volontaire pour les créateurs qui respectent les règles ou un «label d’impartialité» européen permettant aux «finfluenceurs» de certifier eux-mêmes qu’ils n’ont aucun lien commercial avec des produits ou des plateformes spécifiques; considère en outre que la Commission devrait évaluer la création d’un registre européen des éducateurs financiers agréés qui serait limité aux personnes ayant des qualifications professionnelles reconnues, ce qui aiderait les citoyens à distinguer les éducateurs impartiaux des influenceurs commerciaux;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>224</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gaetano Pedulla’</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	14.	encourage la Commission à faire en sorte que le code de conduite européen pour les organisations privées et à but non lucratif s’applique explicitement aux «finfluenceurs» et aux plateformes qui hébergent des contenus financiers, en créant un label volontaire pour les créateurs qui respectent les règles;
	14.	encourage la Commission à faire en sorte que le code de conduite européen pour les organisations privées et à but non lucratif s’applique explicitement aux «finfluenceurs» et aux plateformes qui hébergent des contenus financiers, en créant un label volontaire pour les créateurs qui respectent les règles; estime toutefois que les mesures volontaires sont insuffisantes et invite la Commission à proposer un cadre législatif spécifique pour réglementer les «finfluenceurs», y compris l’enregistrement obligatoire, une responsabilité claire en matière de conseils financiers et des règles strictes en matière de divulgation des conflits d’intérêts et de promotions rémunérées; 


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>225</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Billy Kelleher, Stéphanie Yon-Courtin, Vlad Vasile-Voiculescu, Ľudovít Ódor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	14.	encourage la Commission à faire en sorte que le code de conduite européen pour les organisations privées et à but non lucratif s’applique explicitement aux «finfluenceurs» et aux plateformes qui hébergent des contenus financiers, en créant un label volontaire pour les créateurs qui respectent les règles;
	14.	regrette que la communication de la Commission sur une stratégie de promotion de la culture financière ne reconnaisse pas suffisamment les avantages offerts et les risques posés par les «finfluenceurs»; encourage la Commission à faire en sorte que le code de conduite européen pour les organisations privées et à but non lucratif s’applique explicitement aux «finfluenceurs» et aux plateformes qui hébergent des contenus financiers, en créant un label volontaire pour les créateurs qui respectent les règles;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>226</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Denis Nesci</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	14.	encourage la Commission à faire en sorte que le code de conduite européen pour les organisations privées et à but non lucratif s’applique explicitement aux «finfluenceurs» et aux plateformes qui hébergent des contenus financiers, en créant un label volontaire pour les créateurs qui respectent les règles;
	14.	encourage la Commission à faire en sorte que le code de conduite européen pour les organisations privées et à but non lucratif s’applique explicitement aux «finfluenceurs» et aux plateformes qui hébergent des contenus financiers, afin de fixer des exigences minimales communes en matière de transparence, de gestion des conflits d’intérêts et de qualité des informations fournies, tout en évitant les mécanismes de «label» ou d’étiquetage qui pourraient être perçus par les citoyens comme une approbation officielle des créateurs individuels par les institutions européennes;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>227</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carla Tavares, Thomas Bajada, Costas Mavrides, Nikos Papandreou, Evelyn Regner, Adnan Dibrani, Jonás Fernández, César Luena, Aurore Lalucq</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	14.	encourage la Commission à faire en sorte que le code de conduite européen pour les organisations privées et à but non lucratif s’applique explicitement aux «finfluenceurs» et aux plateformes qui hébergent des contenus financiers, en créant un label volontaire pour les créateurs qui respectent les règles;
	14.	encourage la Commission à faire en sorte que le code de conduite européen pour les organisations privées et à but non lucratif s’applique explicitement aux «finfluenceurs» et aux plateformes qui hébergent des contenus financiers, en créant un label volontaire pour les créateurs qui respectent les règles; propose à la Commission la création d’un système de certification ou de formation au niveau de l’Union pour les créateurs de contenu d’éducation financière et d’une plateforme européenne volontaire d’éducateurs financiers numériques de confiance;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>228</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pierre Pimpie, Jorge Martín Frías, Enikő Győri, Tomáš Kubín, Auke Zijlstra</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	14.	encourage la Commission à faire en sorte que le code de conduite européen pour les organisations privées et à but non lucratif s’applique explicitement aux «finfluenceurs» et aux plateformes qui hébergent des contenus financiers, en créant un label volontaire pour les créateurs qui respectent les règles;
	14.	encourage la Commission à faire en sorte que le code de conduite européen pour les organisations privées et à but non lucratif s’applique explicitement aux «finfluenceurs» et aux plateformes qui hébergent des contenus financiers sur une base volontaire et proportionnée, en veillant à ce qu’une telle orientation ne constitue pas à une licence de facto ou une restriction de la liberté d’expression et qu’elle reste pleinement compatible avec la liberté d’expression et le pluralisme des médias;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>229</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Thomas Bajada, Jonás Fernández</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	14 bis.	souligne la nécessité d’un cadre clair et efficace pour contrôler et superviser les «finfluenceurs», afin de protéger les consommateurs contre la désinformation et les conflits d’intérêts et de préserver la confiance dans l’éducation financière en ligne; invite les États membres à mettre en place des groupes consultatifs de professionnels indépendants de la finance pour soutenir les organismes de culture financière et pour superviser et modérer les contenus financiers diffusés par les «finfluenceurs»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>230</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lídia Pereira, Martine Kemp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	14 bis.	invite les plateformes à mettre en œuvre des outils d’identification de la promotion pour étiqueter le contenu commercial et à déployer des avertissements normalisés pour les produits présentant un risque élevé; recommande l’introduction d’instruments d’apprentissage courts, intégrés dans des contenus sponsorisés, alignés sur les cadres de compétences de l’Union et de l’OCDE et renvoyant à des ressources publiques fiables;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>231</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie Toussaint</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	14 bis.	demande aux très grandes plateformes en ligne de prendre des mesures par rapport aux activités des influenceurs, y compris les «finfluenceurs», susceptibles d’être considérées comme des risques systémiques et donc de compromettre le niveau élevé de protection des consommateurs consacré à l’article 38 de la charte des droits fondamentaux;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>232</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie Toussaint</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	14 ter.	souligne que, conformément au règlement sur les services numériques, les plateformes en ligne doivent agir rapidement pour supprimer ou désactiver l’accès aux contenus illégaux; souligne que les très grandes plateformes en ligne (TGPL), en particulier, doivent prendre des mesures rapides et efficaces pour atténuer les risques systémiques liés à la diffusion de contenus frauduleux ou préjudiciables, en assurant une détection rapide, un traitement prioritaire et un retrait rapide de ces contenus afin de protéger les consommateurs et d’éviter des dommages à grande échelle;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>233</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lídia Pereira, Martine Kemp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	14 ter.	encourage les États membres à proposer des formations aux «finfluenceurs» sur les obligations légales et les principes de base de l’éducation financière, dispensées par les autorités publiques et les prestataires accrédités, avec un label volontaire «Créateur conforme»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>234</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie Toussaint</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	14 quater.	souligne qu’il est important que le cadre européen soit efficacement appliqué et contrôlé, notamment le règlement sur les services numériques et la directive Services de médias audiovisuels, en lien avec les communications commerciales en ligne, afin de préserver le bien-être des consommateurs et de réduire le risque de préjudice financier en ligne;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>235</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie Toussaint</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	14 quinquies.	invite la Commission à évaluer le cadre juridique européen relatif aux influenceurs, y compris les «finfluenceurs», afin de garantir le respect des normes les plus élevées en matière de protection des utilisateurs et des consommateurs, notamment des mineurs et des utilisateurs vulnérables, et, si nécessaire, de proposer des dispositions ciblées au titre du règlement sur l’équité numérique et dans le contexte de la révision de la directive Services de médias audiovisuels, tout en veillant à ce que ces instruments se complètent pleinement et correspondent les uns aux autres;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>236</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie Toussaint</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14 sexies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	14 sexies.	invite la Commission à renforcer l’application des règles de l’Union en matière de protection des investisseurs dans la sphère numérique, notamment en veillant à ce que les activités menées via les médias sociaux et d’autres plateformes en ligne qui équivalent à la fourniture de services d’investissement soient traitées en pleine conformité avec la directive MiFID II et le règlement relatif aux abus de marché; invite en outre la Commission à évaluer si le cadre réglementaire actuel tient suffisamment compte du rôle croissant des créateurs de contenu en ligne dans la diffusion d’informations et de recommandations en matière d’investissement, et à proposer, le cas échéant, des mesures ciblées pour combler les lacunes en matière d’application et empêcher le contournement de la législation de l’Union en matière de services financiers;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>237</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie Toussaint</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14 septies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	14 septies.	souligne l’importance des normes éthiques et déontologiques s’appliquant aux «finfluenceurs», ainsi qu’aux marques qui coopèrent avec eux, compte tenu de leur incidence sur le bien-être financier de leurs publics et demande la poursuite du développement des mécanismes d’autorégulation assortis de lignes directrices déontologiques et éthiques pour les «finfluenceurs»; souligne que ces instruments, élaborés en coopération avec les régulateurs concernés, devraient viser à améliorer la communication au sujet des produits financiers, laquelle devrait inclure des informations faciles à comprendre sur les éventuels risques financiers liés à ces produits;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>238</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carla Tavares, Thomas Bajada, Costas Mavrides, Nikos Papandreou, Evelyn Regner, Adnan Dibrani, Jonás Fernández, César Luena, Aurore Lalucq</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	15.	demande aux plateformes de continuer à promouvoir des canaux éducatifs de premier plan et légitimes en ce qui concerne la culture financière et réaffirme l’importance de mettre en œuvre des fonctionnalités innovantes en matière d’étiquetage des communications commerciales, de solutions pour avertir des risques et de procédures accélérées de notification et action contre les contenus illégaux ou manifestement préjudiciables;
	15.	demande aux plateformes de continuer à promouvoir des canaux éducatifs de premier plan et légitimes en ce qui concerne la culture financière et réaffirme l’importance de mettre en œuvre des fonctionnalités innovantes en matière d’étiquetage des communications commerciales, de solutions pour avertir des risques et de procédures accélérées de notification et action contre les contenus illégaux ou manifestement préjudiciables; souligne l’importance de développer rapidement un cadre réglementaire qui reste flexible et capable d’intégrer les tendances émergentes sur les marchés financiers, en veillant à ce que les réponses réglementaires suivent le rythme des évolutions du monde réel, y compris celles liées aux médias sociaux et aux «finfluenceurs»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>239</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Angelika Winzig</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	15.	demande aux plateformes de continuer à promouvoir des canaux éducatifs de premier plan et légitimes en ce qui concerne la culture financière et réaffirme l’importance de mettre en œuvre des fonctionnalités innovantes en matière d’étiquetage des communications commerciales, de solutions pour avertir des risques et de procédures accélérées de notification et action contre les contenus illégaux ou manifestement préjudiciables;
	15.	demande aux plateformes de continuer à promouvoir des canaux éducatifs de premier plan et légitimes en ce qui concerne la culture financière et réaffirme l’importance de mettre en œuvre des fonctionnalités innovantes en matière d’étiquetage des communications commerciales, de solutions pour avertir des risques et de procédures accélérées de notification et action contre les contenus illégaux ou manifestement préjudiciables; demande instamment aux plateformes d’améliorer l’identification et le traitement des contenus susceptibles d’encourager les systèmes pyramidaux ou d’autres pratiques potentiellement trompeuses ciblant les utilisateurs inexpérimentés du commerce de détail;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>240</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sirpa Pietikäinen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	15.	demande aux plateformes de continuer à promouvoir des canaux éducatifs de premier plan et légitimes en ce qui concerne la culture financière et réaffirme l’importance de mettre en œuvre des fonctionnalités innovantes en matière d’étiquetage des communications commerciales, de solutions pour avertir des risques et de procédures accélérées de notification et action contre les contenus illégaux ou manifestement préjudiciables;
	15.	demande aux plateformes de continuer à promouvoir des canaux éducatifs de premier plan et légitimes en ce qui concerne la culture financière et réaffirme l’importance de mettre en œuvre des fonctionnalités innovantes en matière d’étiquetage des communications commerciales, de solutions pour avertir des risques et de procédures accélérées de notification et action contre les contenus illégaux ou manifestement préjudiciables; souligne la nécessité d’une intervention rapide et obligatoire des plateformes pour retirer les contenus trompeurs ou frauduleux, avec des conséquences claires pour les influenceurs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>241</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Adnan Dibrani, Eero Heinäluoma</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	15.	demande aux plateformes de continuer à promouvoir des canaux éducatifs de premier plan et légitimes en ce qui concerne la culture financière et réaffirme l’importance de mettre en œuvre des fonctionnalités innovantes en matière d’étiquetage des communications commerciales, de solutions pour avertir des risques et de procédures accélérées de notification et action contre les contenus illégaux ou manifestement préjudiciables;
	15.	demande aux plateformes de continuer à promouvoir des canaux éducatifs de premier plan et légitimes en ce qui concerne la culture financière et réaffirme la responsabilité des plateformes dans la détection et l’atténuation des risques de contenu trompeur et de fraude en ligne, y compris l’importance de mettre en œuvre des fonctionnalités innovantes en matière d’étiquetage des communications commerciales, de solutions pour avertir des risques et de procédures accélérées de notification et action contre les contenus illégaux ou manifestement préjudiciables;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>242</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Arba Kokalari</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	15.	demande aux plateformes de continuer à promouvoir des canaux éducatifs de premier plan et légitimes en ce qui concerne la culture financière et réaffirme l’importance de mettre en œuvre des fonctionnalités innovantes en matière d’étiquetage des communications commerciales, de solutions pour avertir des risques et de procédures accélérées de notification et action contre les contenus illégaux ou manifestement préjudiciables;
	15.	demande aux autorités nationales compétentes, aux partenaires sociaux, à la société civile et aux autres parties prenantes de continuer à promouvoir des canaux éducatifs de premier plan et légitimes en ce qui concerne la culture financière; réaffirme qu’il est important que les plateformes mettent en œuvre des fonctionnalités innovantes en matière d’étiquetage des communications commerciales, de solutions générales pour avertir des risques et de procédures accélérées de notification et action contre les contenus illégaux;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>243</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie Toussaint</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	15.	demande aux plateformes de continuer à promouvoir des canaux éducatifs de premier plan et légitimes en ce qui concerne la culture financière et réaffirme l’importance de mettre en œuvre des fonctionnalités innovantes en matière d’étiquetage des communications commerciales, de solutions pour avertir des risques et de procédures accélérées de notification et action contre les contenus illégaux ou manifestement préjudiciables;
	15.	demande aux plateformes de continuer à promouvoir des contenus éducatifs de confiance en ce qui concerne la culture financière et réaffirme l’importance de mettre en œuvre l’étiquetage obligatoire des communications commerciales, des solutions pour avertir des risques et des procédures accélérées de notification et action contre les contenus illégaux ou manifestement préjudiciables;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>244</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Denis Nesci</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	15 bis.	invite la Commission et les États membres à veiller à la pleine application de la législation de l’Union sur les services numériques et les pratiques commerciales déloyales à l’encontre des personnes physiques ou morales qui, par l’intermédiaire de plateformes de partage de contenu, promeuvent systématiquement des liens ou des canaux qui renvoient à des arnaques financières, à des systèmes d’investissement frauduleux ou à des offres de paris et de jeux d’argent déguisées en «éducation financière» ou en «conseil en investissement»; souligne qu’un tel comportement devrait pouvoir donner lieu à des sanctions efficaces, proportionnées et dissuasives, telles que des amendes importantes, la suspension ou la fermeture des comptes et l’interdiction de monétiser des contenus financiers, ainsi que des procédures rapides de retrait des contenus et de signalement aux autorités compétentes; encourage la coopération transfrontalière entre les autorités nationales afin qu’elles agissent conjointement contre les réseaux opérant via des profils pseudonymes ou des canaux secondaires, y compris les groupes sur les services de messagerie instantanée;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>245</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Denis Nesci</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	15 bis.	relève que les contenus financiers diffusés par des personnes opérant en dehors des cadres de surveillance peuvent avoir une influence particulièrement forte sur un public ayant des connaissances financières limitées, notamment les jeunes, les femmes et les groupes économiquement vulnérables; souligne l’importance de renforcer la capacité des citoyens à évaluer de manière critique les informations financières en ligne grâce à des approches qui intègrent la culture financière, médiatique et numérique, réduisant ainsi l’exposition à des contenus trompeurs ou motivés par des considérations commerciales;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>246</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie Toussaint</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	15 bis.	se félicite de l’accord politique obtenu sur le règlement relatif aux services de paiement, en particulier la nouvelle obligation pour les très grandes plateformes en ligne et les très grands moteurs de recherche de vérifier que les annonceurs de services financiers sont dûment autorisés à fournir un service financier ou qu’ils agissent pour le compte d’une personne autorisée avant de diffuser de la publicité financière; souligne que cette obligation s’applique aux «finfluenceurs» qui font la promotion de services financiers sur ces plateformes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>247</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pierre Pimpie, Enikő Győri, Tomáš Kubín, Auke Zijlstra</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	15 bis.	demande que l’accent soit davantage placé sur la fraude en ligne, les arnaques et les pratiques numériques manipulatrices, qui constituent l’une des principales sources de préjudice financier pour les consommateurs vulnérables, en particulier les jeunes; souligne la nécessité d’améliorer l’application transfrontalière de la législation à l’encontre des commerçants des pays tiers et de renforcer la coopération au sein du réseau de coopération en matière de protection des consommateurs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>248</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Denis Nesci</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 15 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	15 ter.	souligne l’importance d’établir un cadre réglementaire qui aborde de manière adéquate la question des exigences, à la fois subjectives et objectives, que les «finfluenceurs» devraient remplir. En vertu du cadre réglementaire actuel, les intermédiaires financiers sont tenus de se conformer à un ensemble de dispositions visant à atteindre l’objectif de garantir les niveaux les plus élevés de protection des investisseurs. Les dispositions imposant des activités – et les investissements y afférents – visant à améliorer les compétences techniques des consultants font partie intégrante de l’ensemble susmentionné et visent à atteindre l’objectif précité. À cet égard, et dans l’intérêt des investisseurs, nous considérons qu’il est extrêmement important d’assurer une égalité de traitement réelle et effective vis-à-vis des autres opérateurs qui ne sont pas qualifiés d’intermédiaires financiers et qui, apparemment, ne sont pas soumis à l’ensemble des exigences susmentionnées, y compris celles relatives à l’expertise financière des consultants;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>249</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Angelika Winzig</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	16.	souligne la responsabilité sociale des «finfluenceurs» et leur précieuse contribution à l’amélioration du niveau de culture financière; demande dès lors à ces acteurs du numérique de contribuer à la mise en place de la stratégie financière européenne ainsi qu’à participer aux manifestations et aux initiatives promues par la Commission ou les États membres, tout en se conformant aux normes d’indépendance et de transparence les plus élevées;
	16.	souligne la responsabilité sociale des «finfluenceurs» et leur précieuse contribution à l’amélioration du niveau de culture financière; demande dès lors à ces acteurs du numérique de contribuer à la mise en place de la stratégie financière européenne ainsi qu’à participer aux manifestations et aux initiatives promues par la Commission ou les États membres, tout en se conformant aux normes d’indépendance et de transparence les plus élevées; attend des «finfluenceurs» qu’ils s’abstiennent de présenter des produits hautement spéculatifs de manière trompeuse ou de masquer les risques par des techniques de marketing agressives;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>250</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Aurore Lalucq</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	16.	souligne la responsabilité sociale des «finfluenceurs» et leur précieuse contribution à l’amélioration du niveau de culture financière; demande dès lors à ces acteurs du numérique de contribuer à la mise en place de la stratégie financière européenne ainsi qu’à participer aux manifestations et aux initiatives promues par la Commission ou les États membres, tout en se conformant aux normes d’indépendance et de transparence les plus élevées;
	16.	souligne la responsabilité sociale des «finfluenceurs», compte tenu de leur capacité à toucher un nouveau public; demande dès lors à ces acteurs du numérique de se conformer aux normes d’indépendance et de transparence les plus élevées;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>251</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carla Tavares, Thomas Bajada, Costas Mavrides, Nikos Papandreou, Evelyn Regner, Adnan Dibrani, Jonás Fernández, César Luena</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	16.	souligne la responsabilité sociale des «finfluenceurs» et leur précieuse contribution à l’amélioration du niveau de culture financière; demande dès lors à ces acteurs du numérique de contribuer à la mise en place de la stratégie financière européenne ainsi qu’à participer aux manifestations et aux initiatives promues par la Commission ou les États membres, tout en se conformant aux normes d’indépendance et de transparence les plus élevées;
	16.	souligne la responsabilité sociale des «finfluenceurs» compte tenu de leur capacité à toucher un nouveau public et leur contribution à l’amélioration du niveau de culture financière; demande dès lors à ces acteurs du numérique de contribuer à la mise en place de la stratégie financière européenne ainsi qu’à participer aux manifestations et aux initiatives promues par la Commission ou les États membres, tout en se conformant aux normes d’indépendance et de transparence les plus élevées;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>252</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Markus Ferber</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	16.	souligne la responsabilité sociale des «finfluenceurs» et leur précieuse contribution à l’amélioration du niveau de culture financière; demande dès lors à ces acteurs du numérique de contribuer à la mise en place de la stratégie financière européenne ainsi qu’à participer aux manifestations et aux initiatives promues par la Commission ou les États membres, tout en se conformant aux normes d’indépendance et de transparence les plus élevées;
	16.	souligne la responsabilité sociale des «finfluenceurs» et leur contribution potentielle à la sensibilisation aux questions financières; encourage ces acteurs du numérique à contribuer, sur une base volontaire, à la mise en place de campagnes de sensibilisation et à des manifestations éducatives promues par la Commission ou les États membres, tout en respectant des normes élevées de transparence et d’indépendance éditoriale et en se conformant aux règles relatives à la promotion financière impartiale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>253</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie Toussaint</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	16.	souligne la responsabilité sociale des «finfluenceurs» et leur précieuse contribution à l’amélioration du niveau de culture financière; demande dès lors à ces acteurs du numérique de contribuer à la mise en place de la stratégie financière européenne ainsi qu’à participer aux manifestations et aux initiatives promues par la Commission ou les États membres, tout en se conformant aux normes d’indépendance et de transparence les plus élevées;
	16.	souligne la responsabilité sociale des «finfluenceurs» et leur précieuse contribution à l’amélioration du niveau de culture financière; demande aux «finfluenceurs» de contribuer à la mise en place de la stratégie financière européenne ainsi qu’à participer aux manifestations et aux initiatives promues par la Commission ou les États membres, tout en se conformant aux normes d’indépendance et de transparence les plus élevées;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>254</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie Toussaint</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	16 bis.	regrette que certains conseils de «finfluenceurs» soient donnés dans le cadre d’un conflit d’intérêts; considère que les «finfluenceurs» devraient systématiquement divulguer tout conflit d’intérêts potentiel et, en particulier, s’ils perçoivent une quelconque forme de rémunération pour les conseils qu’ils fournissent; note le fort penchant de certains «finfluenceurs» pour les investissements dans des actifs hautement spéculatifs et improductifs, tels que les crypto-actifs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>255</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie Toussaint</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 16 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	16 ter.	encourage les «finfluenceurs» à intégrer le principe de la double matérialité dans leurs conseils, en sensibilisant les investisseurs de détail aux risques ESG d’un investissement, mais aussi à l’incidence que les investissements peuvent avoir sur les facteurs ESG;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>256</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Billy Kelleher, Stéphanie Yon-Courtin, Vlad Vasile-Voiculescu, Ľudovít Ódor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	17.	est disposé à contribuer à l’évaluation de la valeur ajoutée d’orientations de l’Union relatives aux communication des «finfluenceurs», compte tenu des conséquences négatives que pourraient avoir la publicité pour des produits à risque ou les conseils non vérifiés ou trompeurs dispensés par certains acteurs, sans réelle obligation de rendre des comptes;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>257</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gaetano Pedulla’</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	17.	est disposé à contribuer à l’évaluation de la valeur ajoutée d’orientations de l’Union relatives aux communication des «finfluenceurs», compte tenu des conséquences négatives que pourraient avoir la publicité pour des produits à risque ou les conseils non vérifiés ou trompeurs dispensés par certains acteurs, sans réelle obligation de rendre des comptes;
	17.	est disposé à contribuer à l’évaluation de la valeur ajoutée d’orientations de l’Union relatives aux communication des «finfluenceurs», compte tenu des conséquences négatives que pourraient avoir la publicité pour des produits à risque ou les conseils non vérifiés ou trompeurs dispensés par certains acteurs, sans réelle obligation de rendre des comptes; demande une interdiction immédiate de la promotion de produits financiers spéculatifs à haut risque (tels que les contrats d’écart compensatoire, les crypto-actifs non qualifiés d’instruments financiers et les produits non réglementés) par les «finfluenceurs» auprès des clients de détail;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>258</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Denis Nesci</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	17.	est disposé à contribuer à l’évaluation de la valeur ajoutée d’orientations de l’Union relatives aux communication des «finfluenceurs», compte tenu des conséquences négatives que pourraient avoir la publicité pour des produits à risque ou les conseils non vérifiés ou trompeurs dispensés par certains acteurs, sans réelle obligation de rendre des comptes;
	17.	est disposé à contribuer à l’évaluation de la valeur ajoutée d’orientations de l’Union relatives aux communications des «finfluenceurs», en soulignant la nécessité de lutter contre les pratiques promotionnelles déloyales qui peuvent amener les consommateurs à prendre des risques excessifs, en particulier lorsque le contenu n’est pas vérifié ou ne garantit pas une responsabilisation adéquate des acteurs concernés;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>259</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marie Toussaint</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	17.	est disposé à contribuer à l’évaluation de la valeur ajoutée d’orientations de l’Union relatives aux communication des «finfluenceurs», compte tenu des conséquences négatives que pourraient avoir la publicité pour des produits à risque ou les conseils non vérifiés ou trompeurs dispensés par certains acteurs, sans réelle obligation de rendre des comptes;
	17.	est disposé à contribuer à l’évaluation de la valeur ajoutée d’un cadre harmonisé de l’Union relatif aux communications commerciales et applicable aux «finfluenceurs», compte tenu des conséquences négatives de la publicité pour des produits à risque ou les conseils non vérifiés ou trompeurs dispensés par certains acteurs, sans réelle obligation de rendre des comptes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>260</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Denis Nesci</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	17 bis.	en vertu du cadre réglementaire actuel, les intermédiaires financiers sont tenus de se conformer à un ensemble de dispositions visant à atteindre l’objectif de garantir les niveaux les plus élevés de protection des investisseurs. Les dispositions imposant des activités – et les investissements y afférents – visant à améliorer les compétences techniques des consultants font partie intégrante de cet ensemble. À cet égard, et dans l’intérêt des investisseurs, nous considérons qu’il est extrêmement important d’assurer une égalité de traitement réelle et effective entre les intermédiaires financiers et les autres opérateurs qui ne peuvent être qualifiés d’intermédiaires financiers et qui, apparemment, ne sont pas soumis à l’ensemble des exigences susmentionnées, y compris celles relatives à l’expertise financière des consultants;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>261</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kinga Kollár, Lídia Pereira</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	17 bis.	attire l’attention sur le fait que si les «finfluenceurs» partagent sur les médias sociaux une opinion sur la valeur ou le prix d’un instrument financier ou recommandent une stratégie d’investissement, même à des fins éducatives, ils peuvent publier une recommandation d’investissement relevant du champ d’application du règlement sur les abus de marché; note que certaines communications publiques publiées sur les médias sociaux peuvent comporter des risques en matière d’abus de marché, c’est-à-dire de manipulation du marché, de délit d’initié et de divulgation illicite d’informations privilégiées1 bis;

	
	_________________

	
	1 bis avertissement «Pour les personnes qui publient des recommandations d’investissement sur les médias sociaux» émis par l’Autorité européenne des marchés financiers le 6 février 2024


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>262</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Adnan Dibrani, Eero Heinäluoma</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	17 bis.	souligne l’augmentation rapide des schémas coordonnés de manipulation du marché en ligne, tels que les opérations «pump and dump» portant sur des actions ou des crypto-actifs, qui induisent en erreur les investisseurs de détail via des conseils orchestrés sur les médias sociaux et entraînent des pertes financières importantes; avertit que de telles pratiques érodent la confiance dans les marchés financiers et risquent de compromettre le développement de l’union de l’épargne et des investissements en décourageant les citoyens de participer aux marchés des capitaux;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>263</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lídia Pereira, Martine Kemp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	17 bis.	exhorte l’AEMF et les autorités nationales à publier des orientations pratiques sur les cas où des messages publiés sur les médias sociaux sont considérés comme des recommandations d’investissement en vertu des règles de l’Union sur les abus de marché, en clarifiant les obligations d’information;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>264</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Adnan Dibrani, Eero Heinäluoma</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	17 ter.	invite la Commission à appliquer pleinement les règles numériques de l’Union, notamment le règlement sur les services numériques (DSA), afin de garantir que les plateformes en ligne assument pleinement leur responsabilité en matière d’atténuation des risques et de protection des consommateurs contre la fraude en ligne et les arnaques financières, y compris les «deepfakes» générés par l’IA; demande en outre à la Commission, aux États membres et aux autorités européennes de surveillance (AES) de renforcer les capacités de surveillance et de détection précoce, y compris l’utilisation d’outils analytiques avancés, afin de mieux protéger les investisseurs et de préserver la confiance dans le marché financier, car la confiance du public est essentielle pour développer la culture financière et débloquer les investissements privés;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>265</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lídia Pereira, Martine Kemp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 17 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	17 ter.	relève l’utilisation croissante de contenus financiers générés par l’IA et demande des normes de divulgation de la génération par IA et de filigrane, conformément au règlement sur l’intelligence artificielle et aux orientations sectorielles sur l’utilisation de l’IA dans les services d’investissement de détail;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>266</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Arba Kokalari</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	18.	suggère que la Commission organise un sommet paneuropéen des «finfluenceurs» afin de discuter des mesures visant à renforcer la culture financière en Europe et de la manière dont ces acteurs du numérique devraient être réglementés;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>267</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Billy Kelleher, Stéphanie Yon-Courtin, Vlad Vasile-Voiculescu, Ľudovít Ódor</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	18.	suggère que la Commission organise un sommet paneuropéen des «finfluenceurs» afin de discuter des mesures visant à renforcer la culture financière en Europe et de la manière dont ces acteurs du numérique devraient être réglementés;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>268</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Carla Tavares, Thomas Bajada, Costas Mavrides, Nikos Papandreou, Evelyn Regner, Adnan Dibrani, Jonás Fernández, César Luena</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	18.	suggère que la Commission organise un sommet paneuropéen des «finfluenceurs» afin de discuter des mesures visant à renforcer la culture financière en Europe et de la manière dont ces acteurs du numérique devraient être réglementés;
	18.	suggère que la Commission organise un sommet paneuropéen des «finfluenceurs» afin de discuter des mesures visant à renforcer la culture financière en Europe et de la manière dont ces acteurs du numérique devraient être réglementés; recommande que le sommet proposé inclue des organisations de la société civile, des syndicats, des associations de consommateurs, des éducateurs et des acteurs institutionnels; 


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>269</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Markus Ferber</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	18.	suggère que la Commission organise un sommet paneuropéen des «finfluenceurs» afin de discuter des mesures visant à renforcer la culture financière en Europe et de la manière dont ces acteurs du numérique devraient être réglementés;
	18.	 suggère que la Commission organise un sommet paneuropéen réunissant des «finfluenceurs», des représentants des services financiers et des fintechs, des groupes de consommateurs et des régulateurs, afin de discuter des meilleures pratiques en matière de culture financière en ligne et d’explorer des approches appropriées et proportionnées (telles que l’autorégulation ou des normes volontaires) pour garantir l’exactitude des contenus financiers numériques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>270</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Adnan Dibrani, Eero Heinäluoma</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	18.	suggère que la Commission organise un sommet paneuropéen des «finfluenceurs» afin de discuter des mesures visant à renforcer la culture financière en Europe et de la manière dont ces acteurs du numérique devraient être réglementés;
	18.	suggère que la Commission organise un sommet paneuropéen des «finfluenceurs» afin de discuter des mesures visant à renforcer la culture financière en Europe et de la manière dont ces acteurs du numérique devraient être réglementés et des moyens de garantir l’application effective des règles actuelles en matière de numérique, de protection des consommateurs et de surveillance financière;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>271</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Regina Doherty</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	18.	suggère que la Commission organise un sommet paneuropéen des «finfluenceurs» afin de discuter des mesures visant à renforcer la culture financière en Europe et de la manière dont ces acteurs du numérique devraient être réglementés;
	18.	suggère que la Commission organise un sommet paneuropéen des «finfluenceurs» afin de discuter des mesures visant à renforcer la culture financière en Europe, y compris des sessions sur les meilleures pratiques et l’accessibilité, et de la manière dont ces acteurs du numérique devraient être réglementés;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>272</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Aurore Lalucq</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	18.	suggère que la Commission organise un sommet paneuropéen des «finfluenceurs» afin de discuter des mesures visant à renforcer la culture financière en Europe et de la manière dont ces acteurs du numérique devraient être réglementés;
	18.	suggère que la Commission organise une consultation sur la manière dont les «finfluenceurs» devraient être réglementés, également en vue de renforcer la culture financière en Europe;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>273</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Thomas Bajada</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	18.	suggère que la Commission organise un sommet paneuropéen des «finfluenceurs» afin de discuter des mesures visant à renforcer la culture financière en Europe et de la manière dont ces acteurs du numérique devraient être réglementés;
	18.	suggère l’organisation d’un sommet paneuropéen afin de discuter des mesures visant à renforcer la culture financière en Europe, incluant la participation des «finfluenceurs», et de la manière dont ces acteurs du numérique devraient être réglementés;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>274</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Regina Doherty</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	18 bis.	invite la Commission et les gouvernements nationaux à collaborer avec des «finfluenceurs» dans le domaine financier afin de produire des campagnes médiatiques informatives, factuelles, responsables et attrayantes sur les possibilités offertes par la participation des particuliers aux marchés financiers et de renforcer la culture financière de manière attrayante afin d’instaurer une culture de l’investissement au sein de l’Union européenne;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>275</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fernando Navarrete Rojas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	18 bis.	souligne que l’utilisation de la numérisation et de l’intelligence artificielle peut générer une valeur ajoutée substantielle en rendant les opportunités d’investissement, la concurrence et la transparence plus visibles, en fournissant, entre autres, des outils de culture financière, des comparaisons de frais et de produits, et des évaluations de rendement personnalisées basées sur des données de marché en temps réel;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>276</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fernando Navarrete Rojas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 18 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	18 ter.	souligne que l’IA peut contribuer à la diffusion de conseils financiers abordables, permettre la création automatisée de portefeuilles personnalisés, développer des programmes d’éducation financière et soutenir la fourniture de coups de pouce personnalisés pour encourager des comportements optimisés en fonction des objectifs financiers de chacun; relève que les outils d’IA pourraient également comporter des risques importants en fonction de la manière dont ils sont utilisés par les «finfluenceurs»; invite la Commission à examiner attentivement la manière de traiter les incidences de l’IA et d’atténuer ses risques potentiels;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend></RepeatBlock-Amend>
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